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RESUME 
 
La mise en îuvre du PRUC-19 mobilisera une diversit® de main dôîuvre dont (i) du personnel public de 
lôEtat en position de d®tachement ou de disponibilit®, (ii) des agents contractuels recrut®s pour le Projet 
et assujettis au Code du Travail, (iii) des agents dôentreprises contractantes partenaires du Projet 
disposant ou non de leurs propres mécanismes de gestion des ressources humaines et (iv) des agents 
des entreprises contractantes en sous-traitance. 
  
Les activités qui seront financées dans le cadre du Projet pourraient avoir des risques et impacts négatifs 
sur le plan environnemental et social ainsi que sur lôhygi¯ne, la sant® et la s®curit®. Aussi, dans le cadre 
du Projet, en raison de cette diversit® de la main dôîuvre pouvant provenir de tous les horizons et dans 
le souci de disposer dôoutil appropri® pour le respect de lôapplication des dispositions nationales en 
vigueur en mati¯re dôutilisation et de gestion de la main dôîuvre ainsi que du respect des NES de la 
Banque mondiale, a-t-il été jugé opportun dô®laborer un document de Proc®dures de Gestion de la Main 
dôíuvre (PGMO) qui tienne compte des sp®cificit®s propres ¨ chacune des comp®tences concern®es.  
 
Ces proc®dures ont pour objet de faciliter la planification et la mise en îuvre dudit projet, d®terminent 
les besoins en main-dôîuvre et les risques associ®s ¨ son utilisation afin dô®valuer les dispositions et 
mesures nécessaires pour mitiger de tels risques. Toutefois, ces procédures restent dynamiques et 
pourraient être revues et mises à jour selon lô®tat de mise en îuvre du Projet. 
 
1.Objectifs du PGMO  
 
Lôobjectif des Proc®dures de gestion de la main dôîuvre est dôidentifier et de clarifier les probl¯mes 
spécifiques et potentiels liés au travail dans le contexte du projet que les acteurs principaux doivent 
comprendre et prendre en compte dans la mise en îuvre du Projet dôIntervention dôUrgence du COVID 
19.  
Les principaux objectifs visés par ces procédures sont :  

¶ Protéger et promouvoir la sécurité et la santé physique et psychosocial des travailleurs, 
notamment en favorisant des conditions de travail sûres et saines ;  

¶ Respecter et protéger les principes et les droits fondamentaux des travailleurs ; 

¶ Promouvoir le travail décent conformément au Code du Travail Congolais (Loi n°1975-45 du 
15 mars 1975) et relatif notamment (i) au travail forcé et son abolition (Art.4.- (Loi n°1996-
06)), (ii) à la durée du travail (Art. 105), (iii) au travail des enfants et des femmes (Art. 112 à 
117), (iv) à la liberté syndicale et la négociation collective (Art.210-2.- (Loi n°1996-06)), à 
lô®galit®́ de salaire (Art 80) et (v) à lô©ge minimum de travail (Art. 116).  

 
La promotion du travail décent se fera également conform®ment aux Conventions de lôOrganisation 
Internationale du Travail (OIT) notamment (i) les n°29 et 105 (travail forcé et abolition du travail forcé), le 
nÁ87 (libert® syndicale), le nÁ98 (droit dôorganisation et de n®gociation collective), les nÁ100 et 111 
(égalité de rémunération et discrimination), le n°138 (âge minimum) et le n°182 (pires formes de travail 
des enfants) ; 
 
2. Utilisation de la main dõïuvre 
Le gouvernement a institué dès la confirmation du 1er cas de Covis-19, des organes de pilotage avec une 
d®clinaison dans les 12 d®partements du pays et des niveaux de fonctionnalit® h®t®rog¯ne.  Il sôagit de 
la Coordination nationale, sous lôautorit® du Pr®sident de la R®publique ; de la task-force sous la 
supervision du Premier Ministre sur lôimpact ®conomique et social de la Covid-19 et du Comité technique 
de riposte à la pandémie de la Covid-19 placé également sous la supervision du Premier Ministre.  
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Ces organes regroupent en leur sein les départements ministériels stratégiques et complémentaires au 
ministère en charge de la santé, mais également les forces de défense et de sécurité, le secteur privé, 
les organisations de la société civile (OSC), les communautés locales, ainsi que les autres partenaires 
au départements (Agences du système des Nations Unies, Banque mondiale, FMI, Croix rouge, 
partenaires bilatéraux, etc.).  
 
A ce jour, huit (8) commissions sont effectives et le profil des travailleurs épouse parfaitement le dispositif 
organisationnel mis en place dans le cadre de la riposte à la COVID-19 et prend en compte les missions 
et t©ches aff®rentes ¨ la mise en îuvre du financement de la Banque mondiale acquis via le PRUC-19 
au Congo. 
 

3. Organisation du système de dépistage et de prise en charge 

Au total, le Congo dispose de vingt-deux (22) centres de d®pistage, dôisolement et de traitement implant®s 
dans sept (7) des douze (12) départements notamment à Brazzaville, Pointe-Noire, Cuvette, Sangha, 
Plateaux, Niari, Bouenza pour un total estimé de 665 lits dans les sites de prise en charge.  

Le Comité technique de la riposte est dirigé par le ministre en charge de la santé et est composé de 
quatorze (14) personnes dont dix médecins, trois militaires et un administrateur. 

La surveillance des frontières aériennes (Maya-Maya, Pointe-Noire) terrestres (Cameroun, 
Gabon) et maritimes (Port de Pointe-Noire, Beach de Brazzaville é) est assur®e par les ®quipes de la 
Police de lôair et des fronti¯res et des personnels du minist¯re de la sant®, des services v®t®rinaires, des 
eaux et forêts et des douanes.  

Les activités de communication, sensibilisation et mobilisation sociale impliqueraient les 
brigades et sous brigades dôhygi¯ne, les acteurs de la communication (Journalistes), les acteurs  et relais 
communautaires,  les leaders dôopinion, les responsables des confessions religieuses pour l'intégration 
de la prévention de la Covid-19 dans leurs prêches, les agents de la croix rouge sur le Coronavirus, les 
agents sociaux, les agents des centres de réinsertion sociale, les agents préventionnistes à déployer à 
l'a®roport pour la sensibilisation, les radioth®rapeutes, les mutuelles, associationsé 
 

La gestion environnementale et sanitaire, notamment la gestion des déchets produits ainsi 
que les opérations de désinfections, est assurée en grande partie par les agents du service dôhygi¯ne du 
minist¯re en charge de la sant®. Sur toute lô®tendue du territoire nationale, ces agents sont aid®s dans 
leurs t©ches par les entreprises priv®es (op®rateurs du secteur d®chet, soci®t®s dôhygi¯ne et de 
désinfection). 
 

Au plan social, les agents de la Direction Générale de la Solidarité et des Affaires Sociale ainsi 
que leurs Directions Centrales et d®partementales assurent lôassistance psychosociale et lôencadrement 
des populations vuln®rables avec lôappui dôune ®quipe de Psychologues et de Psychiatres.  
 
Vu le niveau élevé du taux de contamination dans le pays, particulièrement dans les deux grands centres 
urbains (Brazzaville et Pointe-Noire), et afin de renforcer les actions de prévention, le gouvernement a 
mis en place une Commission vaccination (Arrêté n° 104/MSPPIFD/CAB21 du 22 janvier 2021). Cette 
commission travaille en étroite collaboration avec deux organes consultatifs : le comit® dôExperts pr¯s du 
comité national de riposte à la pandémie et le groupe technique consultatif de vaccination. Elle est 
composée de vingt-deux (22) membres. 
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4. Caractéristiques des travailleurs du projet  
Le profil des travailleurs correspondant au dispositif national de riposte à la Covid-19, combiné à celui 
que requiert la mise en îuvre du financement de la Banque mondiale laissent apparaitre les 
caractéristiques suivantes : Travailleurs de la santé, Travailleurs de la gestion des déchets, Travailleurs 
migrants, Les Prestataires de services, Les travailleurs communautaires. 
 
5. Principaux risques liés à la main dõïuvre 
 

Le risque professionnel est la probabilité pour un travailleurs ou un salarié exposé à une situation 
dangereuse lors de son activité professionnelle, de subir des effets nocifs pour son état de bien-être 
physique, mental et social. Dans le cadre de la COVID-19, on distingue essentiellement les risques 
physiques, chimiques, biologique et psychosociaux. Les risques professionnels peuvent être très 
nombreux et de toute sorte. Une évaluation insuffisance de ces risques professionnels et leur mauvaise 
gestion peuvent conduire à des accidents du travail ou des maladies professionnelles. 
 
Les principaux risques auquel le personnel sera exposé seront liés entre autres (1) aux conditions de 
travail et dôemploi ; (2) à la discrimination et inégalité des chances ; (3) aux Organisation des travailleurs ; 
(4) à la Santé et sécurité au travail (SST) et (5) à la nature des contrats. Le risque le plus redouté dans 
le cadre de ce Projet Covid-19 est la contamination du personnel et de leurs familles dans le cadre de 
lôexercice de leur fonction ou non.  
 
6. Mesures dõatt®nuation des risques  
 
La strat®gie dôanticipation et dôatt®nuation des risques identifi®s passe entre autres par :  

(i) la veille r®glementaire ¨ travers lôapplication stricte des dispositions l®gislatives et 
réglementaires Congolaise ;  

(ii) la sensibilisation à période régulière du personnel sur les vaccins et leur niveau de protection 
contre la Covid 19 ;  

(iii) lôint®gration et le suivi des dispositions de santé et de sécurité au travail dans les contrats 
des prestataires ; 

(iv) la substitution ou lô®limination de conditions ou de substances dangereuses pour les 
travailleurs ; 

(v)  la mise en place de procédures sur le lieu de travail pour permettre aux travailleurs du projet 
de signaler les conditions de travail quôils estiment dangereuses ou malsaines ;  

(vi)  la mise en place dôun syst¯me dôexamen r®gulier des performances en mati¯re de s®curit® 
et santé au travail ;  

(vii) le respect des mesures dôhygiène individuelle et collective ; (vii) le tri et lôincin®ration des 
déchets biomédicaux ; 

(viii)  lôaffichage des consignes de s®curit®, des avertissements et des dangers ; 
(ix)  Insérer un code de bonne conduite dans le contrat de tous les travailleurs, des 

fournisseurs/prestataires interdisant lóEAHS, la discrimination et la marginalisation des 
groupes vulnérables de façon claire avec les sanctions au cas de non-respect  

(x)  Sensibiliser les travailleurs sur le respect des us et coutumes des localités du projet. 
  
Le projet est considéré comme présentant un risque de violence basée sur le genre (VBG). Un plan 
dôaction de lutte contre les VBG sera mis en place et des mesures de pr®vention de lôexploitation et des 
abus sexuels (EAS), telles que des codes de conduite rédigés en termes de VBG et un mécanisme de 
r®paration des dol®ances/plaintes sexosp®cifiques, seront suivies dans le cadre de la mise en îuvre du 
Projet.  
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7. La législation du travail : termes et conditions 
Le droit au travail est reconnu ¨ chaque citoyen comme un droit sacr®. LôEtat met tout en îuvre pour 
lôaider ¨ trouver un emploi et ¨ le conserver lorsquôil lôa obtenu. LôEtat assure lô®galit® de chance et de 
traitement des citoyens en ce qui concerne lôacc¯s ¨ la formation professionnelle et ¨ lôemploi, sans 
distinction dôorigine, de race, de sexe et de religion.  
Å Toute personne physique ou morale, de droit public ou de droit privé employant un ou plusieurs 

travailleurs est soumise aux dispositions du Code de travail visant les employeurs et constitue une 
entreprise. 

Å La dur®e l®gale du travail des employ®s ou ouvriers de lôun ou lôautre sexe, de tout ©ge, travaillant ¨ 
temps, à la tâche ou aux pièces, ne peut excéder quarante heures par semaine. 

Å La r®mun®ration dôun travail ¨ la t©che ou aux pi¯ces doit °tre calcul®e de telle sorte quôelle procure 
au travailleur de capacité moyenne, et travaillant normalement, un salaire au moins égal à celui du 
travailleur rémunéré au temps effectuant un travail analogue. 

Å Le travail forc® ou obligatoire est interdit selon lôArt.4.- (Loi n°1996-06). 
Å Les travailleurs et les employeurs ont le droit de créer des organisations d'employeurs de leur choix 

et d'y adhérer, conformément à la Constitution et aux lois Congolaises. 
Å Le travail des enfants de moins de seize (16) ans est interdit (Constitution Article 40). 
Å Les personnes âgées et les personnes vivant avec handicap ont droit à des mesures de protection 

en rapport avec leurs besoins physiques, moraux ou autres, en vue de leur plein épanouissement 
dans les conditions déterminées par la loi. 

Å Les fonctionnaires de lô£tat sont r®gis par la Loi nÁ021-89 du 14 novembre 1989 portant refonte du 
Statut Général de la fonction publique et la Loi n°021-2010 du 30 décembre 2010 modifiant et 
complétant certaines dispositions de la précédente qui précise les conditions de recrutement, les 
mécanismes de gestion de contentieux survenus dans le cadre du travail et les conditions de 
résiliation de contrats ou de cessation de travail. 

Å Le contrat à durée déterminée qui peut être envisagé dans le cadre de ce projet est traité à Art.32.- 
(Loi n°1996-06) du Code du Travail. 

Å Le ch¹mage technique appliqu® actuellement dans le contexte de lôEtat dôurgence et du couvre-feu 
entre 20 heures et 5 heures impose le chômage technique à certaines entreprises. 

Å Le Code du Travail, avec ses d®crets dôapplication fixe les conditions de travail, notamment en ce qui 
concerne la durée du travail et le contrat des femmes et des enfants 

 

8. Normes internationales en Sécurité et santé au travail (SST)  
Les principales normes internationales en matière de SST sont : La Convention 155 de lôOIT (1981 sur la 
sécurité et la santé au travail, La Convention 161 de lôOIT (1985) sur les services de santé au travail, La 
Recommandation 171 de lôOIT pr®cisant les missions des services de sant®, La Convention 187 de lôOIT 
(2006) sur la promotion de la sant® au travail. En plus des normes de lôOIT ayant un caract¯re obligatoire 
(les conventions doivent faire lôobjet de ratification par les Etats), lôOrganisation Internationale de 
Normalisation (ISO) a mis au point la norme ISO 45001 relative à la santé sécurité au travail, et la norme 
ISO 14000 relative ¨ lôenvironnement.  
 
9. Mécanisme dõexamen des plaintes  
Dans le cadre du PRUC, un M®canisme dôexamen des Plaintes (MEP) sera mis ¨ la disposition de tous 
les travailleurs directs et contractuels (et de leurs organisations, le cas échéant) du projet pour exprimer 
leurs préoccupations dôordre professionnel. Ces travailleurs seront inform®s de lôexistence du MEP au 
moment de lôembauche et des mesures prises pour les prot®ger contre toutes repr®sailles pour lôavoir 
utilisé. Il aura aussi des voies anonymes pour déposer les plaintes pour que ceux qui préfèrent garder 
leur identité secrète.   
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Les organes de gestion des plaintes seront mis en place conformément au découpage administratif en 
vigueur en R®publique du Congo. Tant en milieu urbain quôen zone rurale, les modes non juridictionnels 
de r¯glement des conflits sont tr¯s usit®s car sôinspirant de la tradition, et sôav¯rent assez efficaces et 
pratiques pour anticiper et porter une solution ¨ un litige de quelque sorte quôil soit, sauf pour les affaires 
dôordre p®nal, touchant ¨ lôordre public. 

Les diff®rentes plaintes g®n®r®es dans le cadre de la mise en îuvre du projet seront trait®es ¨ cinq (05) 
niveaux : Niveau 1 : comité du village/ quartier (CVQGP) local ; Niveau 2   comité sous- préfectoral 
(intermédiaire) ; Niveau 3 : comité départemental ; Niveau 4 : comité national ; Niveau 5 : cours et 
tribunaux. 

10. Gestion des fournisseurs, prestataires et contractants 
Une documentation (Code du Travail, règlement intérieur, consignes de sécurité, codes de bonnes 
conduites, etc.) et des informations claires et faciles à comprendre seront communiquées aux travailleurs 
du projet sur leurs conditions dôemploi. Ces informations et documents d®criront les droits des travailleurs 
au regard de la législation nationale du travail notamment leurs droits en matière de temps de travail, de 
salaire, dôheures suppl®mentaires, de r®mun®ration et dôavantages sociaux. 
 
Cette documentation et ces informations seront mises à disposition au début de la relation de travail et 
en cas de modification importante des conditions dôemploi. Le code de conduite est port® ¨ la 
connaissance et est signé de chaque contractant en même temps que la signature de contrat de 
prestation.  
 
Pour les fournisseurs et prestataires de services, les procédures applicables aux travailleurs directs et 
aux travailleurs b®n®ficiaires du projet sont applicables. En outre, lôUCP mettra tout en îuvre pour 
sôassurer que les fournisseurs et prestataires de services qui engagent des travailleurs contractuels sont 
des entités légalement constituées et fiables et disposent de procédures de gestion de la main-dôîuvre 
adaptées au projet.  
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I. CONTEXTE, OBJECTIF ET DESCRIPTION DU PROJET 
 
1.1. Contexte 
 

L’Association Internationale de Développement en sigle « IDA » a accordé un prêt de 
dix millions quatre-cent mille Euros (10 400 000 équivalents à 11 310 000 USD) au 
Gouvernement de la République du Congo afin de l’accompagner dans ses efforts de 
relever les défis de santé publique. Ce prêt, qui couvre la période de 2020 à 2022 avec 
la date de clôture fixée au 30 avril 2022, soit 18 mois est destiné à supporter les charges 
du projet de riposte d’urgence au COVID-19. 

Par ailleurs, la République du Congo est parmi 190 pays qui ont conclus le 18 décembre 
2020, des accords pour un accès à près de deux milliards de doses de plusieurs 
candidats vaccins. Grâce à ces accords, les participants pourront, au cours du premier 
semestre de 2021, obtenir des doses de vaccin pour protéger les groupes vulnérables 
au sein de leur population, en fonction des autorisations réglementaires et de l’état de 
préparation des pays à la distribution.  Au moins 1,3 milliard de doses financées par des 
donateurs seront fournies avec l’objectif d’atteindre une couverture de 20 % de la 
population d’ici à fin 2021. 

C’est dans ce cadre, la République du Congo a bénéficié d’un financement additionnel 
(FA) de 12 millions de dollars pour un approvisionnement en vaccins afin de 
couvrir 20% de la population. 

Ce FA permettra de couvrir les coûts de l'expansion des activités du Projet de Riposte 
d'Urgence au COVID-19 (P173851) de la République du Congo, préparé dans le cadre 
du Programme Stratégique de Préparation et de Riposte au COVID-19 (PSPR), en 
utilisant l'Approche Programmatique Multiphase (APM), approuvée par le Conseil 
d'Administration le 2 avril 2020 et le FA pour les vaccins dans le cadre du Programme 
Stratégique de Préparation et de Riposte (PSPR) approuvé le 13 octobre 2020.  

Les objectifs principaux du FA1 sont de : (i) permettre que l’accès aux vaccins contre la 
COVID-19 soit abordable et équitable, (ii) assurer le déploiement efficace des vaccins 
au Congo à travers le renforcement du système de santé, et (iii)  renforcer davantage 
les activités de préparation et de riposte dans le cadre du projet initial (P173851) d’à 
peu près 11,31 millions USD, qui avait été préparé dans le cadre du PSPR, qui a été 
approuvé le 20 avril 2020 et est entré en vigueur le 26 mai 2020.  

Le FA1 a autres objectifs : (i) d’apporter un appui au Gouvernement dans l’acquisition 
et le déploiement de vaccins COVID-19 conformes aux normes réglementaires de la 
BM, et (ii) renforcer les systèmes de santé compétents indispensables pour un 
déploiement réussi et préparatoire en cas de future pandémie.  

Le programme d'action proposé soutiendra la mise en œuvre du Plan National de 
Déploiement et de Vaccination (PNDV) du Congo, élaboré avec le soutien de la BM et 
d'autres partenaires au développement (DPs).  Le PNDV s’est fixé comme objectif de 
vacciner 60 % de la population totale. Compte-tenu des limites de financements 
disponibles et de certaines contraintes sur le plan de l’approvisionnement, l'objectif 
principal du PNDV est de réduire la mortalité, endiguer la sévérité des cas et des 
hospitalisations, tout en assurant la continuité de la prestation des soins et services de 
santé de base. Le PNDV cherche également à accroître la productivité afin de relancer 
la croissance économique, interrompue après une forte contraction du taux de 
croissance du PIB (-8,6 %), due à la sous-performance à la fois du secteur pétrolier, 
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des entreprises du secteur privé non pétrolier, et aux effets négatifs de la COVID-19 sur 
l’économie. 

En outre, la Banque mondiale à travers le Fonds fiduciaire pour la préparation et la 
réponse aux urgences sanitaires (FFPRUS) octroi un don d'un montant équivalent à 3 
millions de dollars US et un don d'un montant de 1 million de dollars US provenant du 
Programme d'Aide à la Gestion du Secteur de l'Energie (PAGSE) pour un deuxième 
financement additionnel (FA2) et une restructuration du projet d'intervention d'urgence 
COVID-19 de la République du Congo (RC) (P173851).  

Le FA2 proposé soutiendrait les coûts d'expansion des activités du Programme 
Stratégique de Préparation et de Réponse COVID-19 (PSPR) en utilisant l'approche 
programmatique multi phase (MPA), approuvée par le Conseil d'administration le 2 avril 
2020.  Les principaux objectifs du FA2 sont de permettre l'élargissement et le 
renforcement des activités de préparation et de réponse de COVID-19 dans le cadre du 
projet parent. 

Dans l’optique de poursuivre ses efforts et mobiliser plus de ressources 
supplémentaires pour étendre la réponse COVID-19, le gouvernement de la République 
du Congo a sollicité un troisième financement additionnel. Ce financement vise à obtenir 
l'approbation du vice-président régional de la Banque mondiale pour l'octroi d'un crédit 
IDA d'un montant de 30 millions de dollars pour le troisième financement additionnel 
(FA) et la restructuration du projet d'intervention d'urgence COVID-19 de la République 
du Congo (RC) (P173851). Le FA 3 soutiendrait les coûts des activités en expansion 
dans le cadre du programme stratégique de préparation et de réponse COVID-19 
(SPRP) en utilisant l'approche programmatique multi phase (MPA) et le FA de vaccins 
au SPRP énoncés plus haut.   

L'AF3 mettra l'accent sur une stratégie globale et mixte consistant à vacciner toute 

personne âgée de 16 ans ou plus qui se présente sur les sites de vaccination. En outre, 

des stratégies spécifiques ciblant les catégories socioprofessionnelles sur leurs lieux de 

travail et d'activité seront mises en œuvre. Ainsi, en plus des sites fixes, des équipes 

mobiles seront déployées dans les administrations publiques et privées, y compris au 

profit des corporations professionnelles du secteur informel (vendeurs de marché, 

transporteurs publics, etc.).  

 
1.2. Objectifs description du projet  

L’objectif de développement du PRUC-19 est de prévenir, détecter et riposter à la 

menace posée par le COVID-19 et renforcer le système national de préparation en 

matière de santé publique améliorer la gestion des ressources publiques et la 

redevabilité en République du Congo. 

Composante 1 : Riposte d’urgence au COVID-19 et renforcement du système 
santé 

Cette composante apporte un appui immédiat pour empêcher l’arrivée de nouveaux cas 
de COVID-19, limiter la transmission locale grâce à des stratégies de confinement, et 
renforcer le système de santé 

Sous-composante 1.1. : Détection précoce des cas, confirmation en laboratoire, 
recherche des contacts, enregistrement, déclaration  
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Cette sous-composante contribuera à (i) renforcer les systèmes de surveillance de la 
maladie et la capacité épidémiologique de détection précoce et de confirmation des 
cas à l’aide de méthodes de test. Les tests restent  un outil indispensable, à utiliser 
parallèlement aux vaccins, puisque : (a) l'immunité conférée par le vaccin devra être 
surveillée par des tests au sein de la population ; (b) l'efficacité réelle des vaccins 
COVID-19 est en grande partie incertaine et va varier selon les conditions et les 
populations ; et (c) la couverture vaccinale sera incomplète et concentrée sur les 
populations prioritaires (Campbell, Evans, Mohpal et Veillard 2020).; (ii) combiner la 
détection de nouveaux cas avec la recherche active des contacts ; (iii) soutenir les 
enquêtes épidémiologiques ; (iv) renforcer l’évaluation des risques ; et (v) fournir dans 
les meilleurs délais des données et des informations pour guider la prise de décision 
et les activités de riposte et d’atténuation. 

Des appuis supplémentaires seront fournis pour : (i) renforcer les systèmes 
d’information pour la gestion sanitaire afin de faciliter l’enregistrement et le partage 
virtuel des informations dans les meilleurs délais ainsi que l’analyse et l’utilisation des 
données pour la prise de décisions ; (ii) renforcer les systèmes de surveillance des 
maladies et les capacités épidémiologiques aux niveaux national et régional par le 
biais de la Direction des Epidémies et Lutte Contre les Maladies  (DELM) ;(ii)  élaborer 
le plans d’engagement communautaire au niveau des districts (infranationaux) et de 
réseaux de surveillance épidémiologique établis au niveau communautaire ; (iii)  
produire en temps opportun un bulletin de surveillance épidémiologique ; (iv) améliorer 
l’infrastructure des laboratoires et renforcer la capacité des laboratoires ; (v)  veiller à 
ce que les laboratoires nationaux, infranationaux et au niveau des installations soient 
mis en réseau et d’intégrer les laboratoires du secteur privé dans le réseau ainsi que 
les laboratoires de santé vétérinaire. 

Le FA3 renforcera davantage les systèmes de surveillance des maladies, élargira les 

tests et améliorera les enquêtes épidémiologiques, ce qui est essentiel pour la 

surveillance des vaccins. 

Sous-composante 1.2 : Renforcement du système de santé.  

Cette sous-composante vise à soutenir le système de soins de santé dans la 
planification de la préparation dans le but de pouvoir fournir des soins médicaux 
optimaux, de maintenir les services communautaires essentiels et de minimiser les 
risques pour les patients et le personnel de santé. Elle comprendra la formation du 
personnel des formations sanitaires et des agents de première ligne sur les mesures 
d’atténuation des risques et la mise à leur disposition d’équipements de protection et 
de matériels d’hygiène appropriés. 

Les domaines d’activité sont les suivants : 
● Réhabilitation des formations sanitaires et planification de la préparation. 

Un soutien est fourni pour réaliser de petites réhabilitations et équiper (i) 
certains établissements de soins de santé primaires et hôpitaux, en particulier 
les unités de soins intensifs au sein des hôpitaux pour la prestation de services 
médicaux essentiels ; (ii) les laboratoires de santé publique ; et (iii) le centre 
national de transfusion sanguine ; et (iv) la mise en place de centres 
d’isolement.  

● Prévention et lutte contre les infections. Il s’agira entre autres d’assurer la 
disponibilité de produits sanguins sûrs, d’assurer l’accès à l’eau potable et à 
l’assainissement de base dans les formations sanitaires, de renforcer les 
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systèmes de gestion et d’élimination des déchets médicaux, d’assurer 
l’approvisionnement en fournitures médicales essentielles, y compris la 
distribution et l’utilisation d’équipements de protection et de matériel d’hygiène, 
et de promouvoir l’hygiène personnelle. Il s’agira également d’assurer la 
disponibilité des vaccins avec les fonds additionnels. 

● Renforcement des ressources humaines. La formation clinique des équipes 
de santé, la formation du personnel des formations sanitaires et des agents de 
première ligne aux mesures d’atténuation des risques.  

● Passation de marché et chaîne d’approvisionnement. 
 

Le Congo saisira cette opportunité pour continuer à renforcer son système de santé 
pour le rendre plus résilient dans le futur, tout en se concentrant sur la riposte 
immédiate – par le truchement de l’introduction du vaccin COVID-19. Il s’agira donc 
de renforcer : (i) les capacités des centres retenus pour la vaccination ; (ii) les 
capacités du personnel de santé et du personnel auxiliaire de première ligne ;(iii) ; les 
systèmes de régulation ; (iv) le système d’information sur la santé. 

La FA2 permettra d’étendre les activités initiales par (i) l’élaboration d’une stratégie 
nationale et infranationale d’approvisionnement d’urgence et la mise en place de 
systèmes pour l’achat rapide des consommables et de l’équipement nécessaires en 
cas d’urgence sanitaire ; (ii) la fourniture de solutions d’énergie propre (en particulier 
de panneaux solaires) et d’équipements de la chaîne de froid pour soutenir les activités 
de réponse à la COVID-19 par le biais du Programme d’aide à la gestion du secteur 
de l’énergie (ESMAP) , (iii) la formation du personnel des établissements de santé et 
des travailleurs de première ligne sur l’utilisation appropriée des énergies de 
remplacement.  

L’AF3 soutiendra les investissements visant à amener les systèmes de vaccination, la 

surveillance et la capacité de prestation de services au niveau requis pour administrer 

les vaccins contre la COVID-19 avec succès et en toute sécurité à grande échelle. Elle 

soutiendra également les activités de renforcement des systèmes de réglementation 

ainsi que celles du système d’information sur la santé demeurent les mêmes. 

 

Sous-composante 1.3 : Amélioration du système de vaccination et 
vaccination contre la COVID-19.  

Cet appui comprendra le développement d’observatoires et le renforcement des 
capacités d’analyse et d’évaluation intégrées dans les systèmes nationaux de santé 
humaine primaire. Il comprendra la préparation d’un plan national d’urgence pour 
soutenir l’amélioration de la planification et de la riposte aux maladies infectieuses 
émergentes (MIE) dans le contexte de la santé humaine et animale. Un appui sera 
également apporté à des exercices de simulation dans des provinces sélectionnées.  

L’appui jettera les bases de l’opération REDISSE IV dans la mesure où elle établit le 
lien entre le système « Une seule santé » au niveau central et le système de santé 
humaine soutenu par l’opération COVID-19 au niveau départemental. 

Cette sous-composante aidera le Gouvernement à mettre en œuvre le PNDV. Les 
principales activités à soutenir sont liées à l’achat, l’importation, le stockage et la 
distribution des doses de vaccin, au déploiement efficace du vaccin et à la mise en 
place des politiques et orientations normatives. 
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Le FA3 soutiendra l’amélioration du système de vaccination et vaccination contre la 
COVID-19. Elle aidera le gouvernement à mettre en œuvre le PND. Les principales 
activités qui seront soutenues dans le cadre de la FA porteront sur (i) l’achat de 
vaccins ; (ii) le déploiement efficace du vaccin ; (iii) les Politiques et orientations 
normatives. 
 
Sous-composante 1.4 : Appui à la prévention et à la préparation aux niveaux 
national et infranational 

Dans le cadre de ce FA2, un soutien accru sera fourni au COUSP pour renforcer les 
capacités d’analyse et d’évaluation intégrées aux systèmes nationaux de santé 
humaine primaire. Il comprendra la préparation d’un plan national d’urgence pour 
soutenir l’amélioration de la prévention et de la planification des interventions en cas 
de maladies infectieuses émergentes (EIP) dans le contexte de la santé humaine et 
animale. Il soutiendra des exercices de simulation dans des départements 
sélectionnés. 

Composante 2 : Campagne de communication, mobilisation communautaire et 
changement de comportement  

Campagnes de communication. Cette composante soutiendra (i) des 
campagnes massives à l’échelle nationale promouvant et faisant le marketing du 
« lavage des mains », recourant à divers canaux de communication tels que les 
médias de masse et les médias sociaux ; (ii) des activités d’information et de 
communication pour accroître l’attention et l’engagement des pouvoirs publics, du 
secteur privé, de la société civile, des dirigeants communautaires et des chefs 
religieux, et pour rehausser la sensibilisation, l’information et la compréhension de la 
population en général sur le risque et l’impact potentiel de la pandémie et pour élaborer 
des stratégies multisectorielles pour y faire face. En outre, il est prévu d’apporter un 
appui : (i) à l’élaboration et la distribution de supports de communication de base sur 
(i) le COVID-19, et (ii) les mesures de prévention générales pour le grand public ; et 
(iii) à des colloques sur la surveillance, le traitement et la prophylaxie. 

Mobilisation communautaire et multipartite. Cet élément permettra de 
résoudre des problèmes tels que l’inclusion et la sécurité des agents de santé et 
rétablir la confiance de la communauté et des citoyens qui peut s’éroder lors de crises. 
Il comprendra des réseaux de surveillance épidémiologique, des réseaux 
communautaires de surveillance des maladies animales et d’alerte précoce, des 
systèmes d’alerte précoce au niveau communautaire pour les rapports d’urgence et 
un système de feedback sur les maladies à déclaration obligatoire. 

Le projet soutiendrait la formation des agents de santé animale, le traitement des 
animaux infectés et les procédures de notification. Il s’agira de développer, tester et 
envoyer rapidement des messages et du matériel à utiliser en cas de pandémie ou de 
flambée de maladie infectieuse émergente, et de renforcer davantage les 
infrastructures pour la diffusion d’informations du niveau national vers les niveaux état 
et local et entre les secteurs public et privé.  

Enfin, l’engagement communautaire et des multiples parties prenantes sera renforcé 
pour une sensibilisation sur la prévention de la COVID-19 et générer la demande et 
l'adoption de nouvelles technologies, de futurs vaccins et d'autres services essentiels 
de santé publique. 
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L’expansion des campagnes de communication sur les risques. Le 

financement comprendra des activités telles que la revue des données existantes, 
entreprendre des études approfondies sur les perceptions des bénéficiaires et les 
obstacles à l'utilisation des vaccins, afin d’informer les campagnes médiatiques et de 
changement de comportement adaptées au contexte du Congo, générer l'information 
en langues locales et adaptées aux populations locales, élaborer et mettre en œuvre 
des campagnes médiatiques et de CCC qui diffusent des informations sur les 
plateformes à forte pénétration, solliciter et obtenir le soutien et l'approbation de 
dirigeants communautaires et nationaux de confiance. 

La confiance dans le nouveau vaccin. Pour engendrer la confiance dans le 
nouveau vaccin contre la COVID-19, il sera très important d’effectuer des campagnes 
de communication et de sensibilisation efficaces afin d’accroître la sensibilisation et la 
"connaissance du vaccin", établir la confiance et réduire la stigmatisation en lien avec 
la vaccination d’une grande partie de la population contre la COVID-19. Une fois que 
la confiance dans un nouveau vaccin aura été établie, cela permettra de renforcer 
l’adhésion générale dans la vaccination, ce qui conduira à une plus grande utilisation 
d'autres vaccins et médicaments connus pour être liés aux maladies associées au 
climat.  

Pour favoriser la confiance dans les vaccins, une communication et une sensibilisation 

centrées sur la communauté seront impératives pour accroître la sensibilisation et la 

« littératie vaccinale », et renforcer la confiance dans le vaccin contre la COVID-19  

ainsi que  pour renforcer la confiance globale dans les vaccinations, conduisant ainsi 

à une plus grande utilisation d’autres vaccins et médicaments connus pour être liés à 

des maladies induites par le climat. Il s’agira de (i) développer les campagnes de 

communication sur les risques ; (ii) l’engagement communautaire et multipartite.  

 

Composante 3 : Gestion de la mise en œuvre, suivi et évaluation  

Coordination, gestion financière et passation de marché. Les structures de 
coordination existantes travaillant en appui aux opérations financées par la Banque 
seront utilisées pour la coordination des activités du projet, ainsi que pour les tâches 
fiduciaires de passation des marchés et de gestion financière. Les structures 
concernées seront renforcées par le recrutement de personnel/consultants 
supplémentaires chargés de l’administration générale, de la passation de marché et 
de la gestion financière dans le cadre de projets spécifiques au pays. À cette fin, le 
projet prendrait en charge les coûts associés à la coordination du projet. 

 En outre, la responsabilité, les plaintes et les mécanismes d'engagement des citoyens 
et des communautés pour assurer une bonne gouvernance relative à la vaccination 
seront renforcés.   

Suivi et évaluation (S&E) de la mise en œuvre du projet en référence à un 
plan de S&E convenu et en utilisant des outils classiques et des outils innovants pour 
le suivi à distance si nécessaire. 

Des structures de coordination révisées seront utilisées pour la coordination de ces 

activités de projet élargies, ainsi que pour les tâches fiduciaires d’approvisionnement 

et de gestion financière. 
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Un manuel d’administration et de distribution des vaccins sera élaboré et adopté pour 

guider la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation. En outre, la responsabilisation, les 

griefs et les mécanismes d’engagement des citoyens et de la communauté pour 

assurer une bonne gouvernance en matière de vaccination seront renforcés.   

Le AF3 soutiendra l’accès à la vaccination gratuite contre la COVID-19 pour toutes les 

personnes de plus de 16 ans. Le plan initial consistait à vacciner les catégories de 

population classées par ordre de priorité en trois niveaux de risque, validés par le 

comité d’experts agissant en tant que NITAG, financés par AF1, comme résumé dans 

le tableau 3 ci-dessous. 

AF3 couvrira toutefois un objectif mondial tel que proposé et défini dans le troisième 

PNDV mis à jour. La VAN révisée met l’accent sur une stratégie globale et mixte de 

vaccination de toute personne âgée de 16 ans ou plus qui se présente dans les sites 

de vaccination.  Ainsi, en plus des sites fixes, des équipes mobiles seront déployées 

dans les administrations publiques et privées, notamment au profit des entreprises 

professionnelles du secteur informel (vendeurs de marché, transporteurs publics, etc.). 

 
II. JUSTIFICATION DES PROCEDURES DE GESTION DE LA MAIN D’OEUVRE  
 

Les activités qui seront financées dans le cadre du Projet pourraient avoir des risques 
et impacts négatifs sur le plan environnemental et social ainsi que sur l’hygiène, la 
santé et la sécurité.  
 

La mise en œuvre du PRUC-19 mobilisera une diversité de main d’œuvre dont (i) du 
personnel public de l’Etat en position de détachement ou de disponibilité, (ii) des 
agents contractuels recrutés pour le Projet et assujettis au Code du Travail, (iii) des 
agents d’entreprises contractantes partenaires du Projet disposant ou non de leurs 
propres mécanismes de gestion des ressources humaines et (iv) des agents des 
entreprises contractantes en sous-traitance. 
  
La main d’œuvre locale issue directement des groupes ciblés par les activités ou des 
communautés riveraines aux sites des travaux est également envisagée. Dans 
l’éventualité où les entreprises contractantes ou en sous-traitance disposent de 
travailleurs étrangers, il n’y aura pas de disposition particulière car la Loi n°1975-45 

du 15 mars 1975 portant Code du travail Modifiée par : ¶ la loi n°1988-22 du 17 

septembre 1988 ¶ la loi n°1996-06 du 6 mars 1996] ne fait pas de référence spécifique 
aux travailleurs migrants. Ce vide juridique pourrait être à la base d’un afflux de 
travailleurs migrants et faire courir le risque de conflits avec les communautés hôtes 
des sous-projets.  
 
Aussi, dans le cadre du Projet, en raison de cette diversité de la main d’œuvre pouvant 
provenir de tous les horizons et dans le souci de disposer d’outil approprié pour le 
respect de l’application des dispositions nationales en vigueur en matière d’utilisation 
et de gestion de la main d’œuvre ainsi que du respect des NES de la Banque mondiale, 
a-t-il été jugé opportun d’élaborer un document de Procédures de Gestion de la Main 
d’Œuvre qui tienne compte des spécificités propres à chacune des compétences 
concernées.  
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Le Gouvernement du Congo a préparé des instruments de sauvegarde 
environnementale et sociale tel qu’exigé par le Cadre de Gestion Environnemental et 
Social (CGES) de la Banque Mondiale. Parmi ces instruments, figure les Procédures 
de Gestion de la Main d’Œuvre (PGMO), élaboré conformément à la Norme 
Environnementale et Sociale (NES) N° 2 : « Emploi et conditions de travail ». Les 
PGMO du PRUC tiennent compte des spécificités propres à chacune des catégories 
d’agents susmentionnées.  
 
Ces procédures ont pour objet de faciliter la planification et la mise en œuvre dudit 
projet, déterminent les besoins en main-d’œuvre et les risques associés à son 
utilisation afin d’évaluer les dispositions et mesures nécessaires pour mitiger de tels 
risques. Toutefois, ces procédures restent dynamiques et pourraient être revues et 
mises à jour selon l’état de mise en œuvre du Projet. 
 
 
2.1. Objectifs du PGMO  
 
L’objectif des procédures de gestion de la main d’œuvre est d’identifier et de clarifier 
les problèmes spécifiques et potentiels liés au travail dans le contexte du projet que 
les acteurs principaux doivent comprendre et prendre en compte dans la mise en 
œuvre du Projet d’Intervention d’Urgence du COVID 19.  
 
Les principaux objectifs visés par ces procédures sont :  

¶ Protéger et promouvoir la sécurité et la santé physique et psychosocial des 
travailleurs, notamment en favorisant des conditions de travail sûres et saines ;  

¶ Respecter et protéger les principes et les droits fondamentaux des travailleurs ; 

¶ d’identifier les problèmes spécifiques et potentiels liés au travail dans le 
contexte du Projet ; 

¶ encourager le traitement équitable, la non-discrimination et l’égalité des 
chances pour les travailleurs du projet ; 

¶ protéger les travailleurs du projet, notamment ceux qui sont vulnérables tels que 
les femmes, les personnes handicapées, les enfants (en âge de travailler, 
conformément à la NES nᵒ 2 de la Banque) et les travailleurs migrants, ainsi 
que les travailleurs contractuels, communautaires et les employés des 
fournisseurs principaux, le cas échéant ;  

¶ empêcher le recours à toute forme de travail forcé et au travail des enfants ; 

¶ Promouvoir l’Agenda pour le travail décent, y compris le traitement équitable, la 
non-discrimination et l’égalité des chances pour l’ensemble des travailleurs ;  

¶ Instaurer, maintenir et améliorer une relation saine entre l’équipe dirigeante et 
les travailleurs ;  

¶ Promouvoir le travail décent conformément au Code du Travail Congolais (Loi 
n°1975-45 du 15 mars 1975) et relatif notamment (i) au travail forcé et son 
abolition (Art.4.- (Loi n°1996-06)), (ii) à la durée du travail (Art. 105), (iii) au 
travail des enfants et des femmes (Art. 112 à 117), (iv) à la liberté syndicale et 
la négociation collective (Art.210-2.- (Loi n°1996-06)), à l’égalité́ de salaire (Art 
80) et (v) à l’âge minimum de travail (Art. 116).  
 

 



21 
 

Cette promotion du travail décent se fera également conformément aux Conventions 
de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) notamment (i) les n°29 et 105 (travail 
forcé et abolition du travail forcé), le n°87 (liberté syndicale), le n°98 (droit 
d’organisation et de négociation collective), les n°100 et 111 (égalité de rémunération 
et discrimination), le n°138 (âge minimum) et le n°182 (pires formes de travail des 
enfants) ; 
 

¶ soutenir les principes de liberté d’association et de conventions collectives 
des travailleurs du projet en accord avec le droit national ; 

 
2.2. Documents de références  
 La gestion de la main d’œuvre du projet se conformera aux exigences des Normes 
Environnementales et Sociales 2, aux conventions OIT et aux textes nationaux sur les 
conditions de travail.  
 
L’élaboration du présent document a nécessité la consultation de plusieurs documents 
de référence dont les plus importants sont :  

¶ Normes Environnementales et Sociales 1 (NES 1) : Evaluation et gestion des 
risques et impacts environnementaux sociaux ;  

¶ Normes Environnementales et Sociales 2 (NES 2) : Emploi et conditions de 
travail ; 

¶ Note d’orientation pour les emprunteurs selon le CES pour les opérations 
IPFESS1/GN (Guidance Notes for Borrowers) ;  

¶ Note d’orientation pour les emprunteurs selon le CES pour les opérations 
IPFESS2/GN (Guidance Notes for Borrowers) ;  

¶ Loi n°1975-45 du 15 mars 1975 portant Code du travail Modifiée par : ¶ la loi 

n°1988-22 du 17 septembre 1988 ¶ la loi n°1996-06 du 6 mars 1996 

¶ Loi n°004-86 du 25 février 1986 portant Code de la sécurité sociale] ;  

¶ Décret n°1978-360/MJT-SGFPT-DTPS-ST du 12 mai 1978 fixant pour les 
établissements ne relevant pas du régime agricole, la durée du travail, la 
réglementation des heures supplémentaires et les modalités de leur 
rémunération relevant du code du travail ; 

¶ Décret n°1984-1093 du 29 décembre 1984 fixant les horaires de travail dans 
les services publics, dans les entreprises publiques et parapubliques et 
entreprises privées relevant du code du travail ; 

¶ Conventions de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) et des Nations 
Unies (ONU) ;  

¶ Analyse comparative de la Norme Environnementale et Sociale (NES 2) du 
Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque Mondiale et la 
règlementation sur l’emploi et les conditions de travail en vigueur au Congo.  
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III. GÉNÉRALITÉS SUR L’UTILISATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE DANS LE CADRE 
DU PROJET 
 
Dès la confirmation du 1er cas de COVID-19 le 15 mars 2020, le Gouvernement a pris 
l’option d’instaurer un cadre institutionnel de lutte contre la pandémie selon une 
approche multisectorielle et pluridisciplinaire.  Des organes de pilotage ont été mis en 
place avec une déclinaison dans les 12 départements du pays et des niveaux de 
fonctionnalité hétérogène.  Il s’agit de : 

¶ La Task-Force dont la mission est d’informer les hautes autorités de l’État des 
conséquences de la Covid-19 sur l’économie nationale et la société ; (Décret 
n°2020-20 du 18 mars 2020 portant création, attribution et organisation d’une 
Task-Force sur l’impact économique et social du coronavirus (COVID-19) ; 

¶ La Coordination nationale a pour principales missions de définir et faire 
exécuter des politiques et mesures de nature à préserver les vies humaines et 
à atténuer les préjudices sociaux et économiques de la Covid-19. (Décret 
n°2020-66 du 27 mars 2020 portant création, attribution et organisation de la 
coordination nationale de gestion de la pandémie du coronavirus (COVID-19) ; 

¶ Le Comité technique de riposte chargé d’assurer la coordination technique et 
opérationnelle de riposte à la pandémie à Covid-19, opérationnaliser la riposte 
en liaison avec les agences de coopération bilatérale et multilatérale et les 
organisations non gouvernementales, assurer la sécurité des interventions 
publiques. (Décret n°2020-91 du 27 mars 2020 portant création du comité 
technique de riposte à la pandémie du coronavirus (COVID-19) ; 

 

¶ Le Comité des Experts chargé entre autres de mobiliser des savoirs et des 
expertises pour la conception et l’élaboration des approches stratégiques, le 
renforcement des capacités opérationnelles et l’évaluation des leurs effets, 
émettre des avis sur les modalités de la prise en charge des malades et des 
sujets contacts et proposer des mesures visant à prévenir la propagation et 
l’impact de la pandémie à Covid-19. (Décret n°2020-92 du 27 mars 2020 portant 
création du comité d’experts près le comité national de la riposte à la pandémie 
du coronavirus (COVID-19). 
 

Ces organes regroupent en leur sein les départements ministériels stratégiques et 
complémentaires au ministère en charge de la santé, mais également les forces de 
défense et de sécurité, le secteur privé, les organisations de la société civile (OSC), 
les communautés locales, ainsi que les autres partenaires au départements (Agences 
du système des Nations Unies, Banque mondiale, FMI, Croix rouge, etc.).  
 
Les ressources mobilisées et mobilisables au titre de cette riposte découleront des 
effectifs actuels déployés par les acteurs mais également des expressions des besoins 
qui émaneront des différents intervenants au fur et à mesure de l’évolution de 
l’épidémie et des stratégies formulées dans les sept (7) commissions du Comité mises 
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en place par le gouvernement pour freiner la propagation de la Covid-19 dans les 
départements les plus touchés (Brazzaville et Pointe-Noire).  
 
 A ce jour, le profil des travailleurs épouse parfaitement le dispositif organisationnel 
mis en place dans le cadre de la riposte à la COVID-19 et prend en compte les 
missions et tâches afférentes à la mise en œuvre du financement de la Banque 
mondiale acquis via le PRUC-19 au Congo à travers les différentes commissions 
mises en place par le Comité technique de riposte à la pandémie à coronavirus 
(COVID-19).  Les profils des travailleurs sont ébauchés selon les axes d’interventions 
ci-après :  

¶ La coordination et la gestion de la pandémie (niveaux national, départemental, 
préfectoral et sous-préfectoral) ;  

¶ La prise en charge des malades (interventions rapides, traitement des cas, 
vaccination ; 

¶ La prévention et le contrôle de l’infection (recherche active de cas, confinement 
des cas suspects, tests de laboratoires) ;  

¶ La surveillance (sécurité privée et publique) dans les centres de traitement, les 
sites de confinement et les points d’entrée ;  

¶ La communication du risque Covid 19 et l’engagement communautaire ;  

¶ La fourniture de biens et services notamment les prestations 
d’approvisionnement du projet (nourriture, nettoiement et autres services dans 
les sites de confinement, gardiennage, transport des malades et cas suspects, 
et le personnel en charge de la collecte et de l’acheminement des déchets 
banals, etc ;  

¶ La mise aux normes des établissements hospitaliers existants ;  

¶ La gestion environnementale, sociale, santé, VBG/HS et sécurité y compris la 
gestion des déchets.  

 
3.1. Organisation du système de santé au Congo 
 

Le cadre stratégique de la politique de la santé comprend deux documents. Il s’agit de 
(i) La Politique nationale de santé 2018-2030, qui présente les grands axes 
stratégiques pour le secteur de la santé et (ii) Le Plan national de développement 
sanitaire (PNDS), un plan d’une durée de 5 ans qui traduit les objectifs du secteur de 
la santé en programmes d’interventions pour la période 2018-2022 (PNDS 2018-2022) 

Selon la vision exprimée dans la politique nationale de santé, « la protection et la 
promotion de la santé constituent un droit fondamental de la personne humaine ». 
Cette politique vise à améliorer l’état de santé des populations afin de favoriser sa 
participation au développement socio-économique du pays. La concrétisation de ce 
but passe par la réalisation de trois objectifs généraux : (i) Promouvoir et protéger la 
santé des personnes et des collectivités sur l’ensemble du territoire, (ii) Garantir 
l’accès des populations à des services et des soins de santé de qualité et (ii) Renforcer 
les capacités nationales de gestion du système de santé. 

Le Congo est découpé en 12 départements de soins et service de santé qui sont : le 
Kouilou, le Niari, la Lékoumou, la Bouenza, le Pool, les Plateaux, la Cuvette, la Cuvette 
Ouest, la Sangha, la Likouala, Brazzaville et Pointe-Noire. Afin d’approcher les soins 
et services de santé au plus près des populations, chaque département est subdivisé 
en districts sanitaires. Au total, 52 districts sanitaires ont été créés et sont 
opérationnels au Congo. 
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Le décret n° 2018 – 268 du 2 juillet 2018, organise le ministère en charge de la santé 
en trois niveaux hiérarchiques :  
 

- Le niveau central est représenté par le cabinet du ministre de la santé et de la 
population avec trois directions générales, des directions centrales et d’autres 
structures rattachées au cabinet ;  

- Le niveau intermédiaire est représenté par les directions départementales de 
la santé, les directions départementales de la population et les inspections 
départementales de la santé ;  

- Le niveau périphérique est représenté par le district sanitaire subdivisé en 
Aires de santé.  

 

 
 
 
 

1. Niveau central 
 
Le rôle du niveau central est stratégique, normatif et régulateur. Il a également la 
responsabilité de la coordination de l’ensemble du secteur et de la mobilisation et 
l’allocation des ressources.  Il est représenté par le cabinet du ministre en charge de 
la santé et de la population, les directions rattachées au cabinet, l’inspection générale 
de la santé et 3 directions générales à savoir la direction générale des soins et services 
de santé, la direction générale de la population, la direction générale de 
l’administration de la réglementation et des ressources. 
 

 
Programmes et projets de santé 

En dehors des directions générales et des directions centrales, le ministère de la santé 
dispose des programmes spécifiques concernent divers domaines de santé 
prioritaires. A ce jour, on dénombre 11 programmes rattachés à l’unité de coordination  
des programmes et projets qui dépendent directement du cabinet ce sont : le  
Programme élargi de vaccination, le Programme national de lutte contre le paludisme, 
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le Programme national de lutte contre la tuberculose, le Programme national de lutte 
contre le VIH/SIDA, le Programme national de lutte contre l’onchocercose, le 
Programme national de lutte contre la lèpre, le pian et l’Ulcère de Buruli, le Programme 
national de lutte contre la trypanosomiase, le Programme national de lutte contre la 
schistosomiase, le Programme national de lutte contre les maladies diarrhéiques et le 
Programme national de lutte contre les maladies non transmissibles.  
 
Toutefois, certains programmes ont commencé à intégrer leurs activités au niveau 
opérationnel. Il s’agit des PNLP, PNLT, PEV, PNLS, PNLO. Certains programmes ne 
sont toujours pas conformés à cette orientation d’intégration, on peut citer les 
programmes de lutte contre la trypanosomiase, la lèpre, la schistosomiase et l’ulcère 
de Buruli, demeurent très verticaux. 
 
Un certain nombre des projets sont en cours de mis en œuvre dans le pays. Il s’agit 
de (i) le Programme de Développement des Services de Santé cofinancé par le 
gouvernement et la Banque Mondiale qui intervient dans 21 des anciens 41 DS, (ii) du 
projet RSS-GAVI.  
 

Organes de concertation et de coordination 
Par ailleurs, le ministère dispose de plusieurs organes de consultation, de plaidoyer et 
d’aide à la décision que sont : (i) le Conseil national de santé, (ii) le Comité de Pilotage 
du PNDS, (iii) le Conseil national de lutte contre le VIH/Sida, les infections 
sexuellement transmissibles et les épidémies (CNLSE), (iv) le Comité de coordination 
nationale (CCN) des projets de lutte contre le paludisme, la tuberculose et le VIH/Sida 
financés par le fonds mondiale, (v) le Comité de coordination inter agences (CCIA) 
pour la vaccination et les vaccins et divers autres comités.   
  

2. Niveau intermédiaire  
 
Le niveau intermédiaire sera représenté par : (i) les 12 directions départementales de 
la santé (DDS), (ii) les 12 directions départementales de la population et (iii) les 12 
inspections départementales de la santé et de la population. Ces dernières jouent 
respectivement le rôle d’appui technique aux districts sanitaires et de respect de la 
réglementation du secteur à ce niveau. Les territoires des départements sanitaires 
obéissent au découpage administratif du pays. 
 

3. Niveau périphérique 
 
Il est représenté par le DS. Le Congo avait opté pour le Système de santé intégré de 
district (SSID) depuis les années 90, avec l’expérimentation de la 1ère circonscription 
socio-sanitaire de Dolisie.  Actuellement le pays est découpé en 52 districts sanitaires 
selon l’arrêté n°5369 du 02 août 2017. Chaque DS se subdivise en plusieurs aires de 
santé.  Le DS est gérés par une Equipe Cadre du District (ECD) composée de 5 à 8 
personnes qui assument cinq fonctions principales (gestion des ressources, 
planification des activités, Formation/encadrement du personnel, supervision, 
approvisionnement en médicaments essentiels et génériques, recherche-action).  La 
population bénéficiaire participe à la gestion du système de santé à travers les comités 
de gestion (COGES) et des comités de santé (COSA). Ce sont des organes de 
participation communautaire qui soutiennent le fonctionnement du système de santé 
au niveau périphérique. 
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Organisation de l’offre des prestations de soins et services de santé   
Le système de dispensation des soins et services de santé congolais est assuré par 
deux secteurs (public et privé). Ce système est structuré en trois échelons parmi 
lesquels les deux premiers constituent le district sanitaire et le 3ème échelon représente 
le deuxième niveau de recours.  

Premier échelon  
Le premier échelon est constitué par l’ensemble des Les Services de Santé de Premier 
Echelon (SSPE). C’est le niveau de premier contact entre la population et le système 
de santé. Les formations sanitaires du 1er échelon offrent un ensemble d’activités 
appelées « Paquet Minimum d’Activités (PMA) », dont le fondement principal reste les 
Soins de Santé Primaires (SSP) adoptés à Alma-Ata. Ces soins et services sont voulus 
intégrés, globaux, continus, accessibles (géographiquement, financièrement, 
culturellement) et acceptables par les bénéficiaires.  D’après la carte sanitaire de 2015 
et les annuaires statistiques 2015-2016, le   pays compte 337 CSI, dont 214 CSI à 
Paquet Minimum d’Activités Standard (PMAS), 96 CSI à Paquet Minimum d’activités 
Elargi de type1 et de type 2 et 8 centres de santé scolaires 
 
Par ailleurs, pour des raisons de faible densité géographique, le pays dispose des 
formations sanitaires placées sous la responsabilité d’un agent de santé 
communautaire, appelées dispensaires ou postes de santé. On dénombre 280 
dispensaires ou postes de santé. Il convient de noter que plusieurs Districts sanitaires 
(DS) n’ont pas encore développés, le nombre total d’aires de santé n’est pas connu.  
 
Conformément à la politique nationale de santé à base communautaire adoptée par le 
pays, il est prévu un paquet de soins et services de santé qui seront offerts dans la 
communauté par des relais communautaires. C’est le cas de la PCIME-
Communautaire (prise en charge intégrée des maladies du nouveau-né et de l’enfant 
communautaire), dont les outils sont en train d’être expérimentés dans quelques DS. 
 

Deuxième échelon  
Le deuxième échelon du système de santé congolais est constitué des 27 hôpitaux de 
district, appelé communément au Congo, hôpitaux de base » ou « hôpitaux de 
référence ». Cet échelon constitue le premier niveau de recours. Les formations 
sanitaires du 2ème échelon sont souvent localisées dans les chefs-lieux de 
Départements ou des sous-préfectures. Le Kouilou est le seul département qui ne 
dispose d’aucun hôpital de district.  Les hôpitaux de district sont gérés par des 
directions placées sous la tutelle administrative et technique des directions 
départementales de la santé (DDS). Ils ont pour missions d’offrir un ensemble 
d’activités appelées « Paquet Complémentaires d’Activités (PCA) » constitué de : 
hospitalisation, urgences médico-chirurgicales, urgences gynéco-obstétricales, 
urgences pédiatriques, explorations et examens paramédicaux (imagerie médicale et 
examens de laboratoire).  
 
Les dispositions légales précisent qu’un Hôpital Général situé dans un district sanitaire 
sans un premier niveau de référence joue aussi le rôle de 2ème échelon pour cette 
entité. C’est le cas des DS de Poto-poto, de Moungali, de Ouénzé à Brazzaville qui 
utilisent le CHUB, du DS Lumumba qui réfère, à l’hôpital général Adolphe Sicé et du 
DS de Loandjili qui utilise l’hôpital général de même nom à Pointe-Noire. 
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Les 12 hôpitaux généraux départementaux en construction ne combleront 
malheureusement pas le gap en matière d’hôpitaux de district puisque localisés tous 
dans les chefs-lieux de département.  Cette situation devra être réglée avec la 
transformation de certains CSI à PMAE en FOSA capables d’assurer l’offre du PCA. 

Troisième échelon  
Le niveau tertiaire de soins et services de santé au Congo est représenté par les 9 
hôpitaux généraux, dont la fonction principale est d’offrir des soins et services 
spécialisés.  Ces hôpitaux généraux dont le sommet est occupé par le Centre 
Hospitalier Universitaire de Brazzaville (CHUB) ne sont pas repartis de façon 
équitable, puisque localisés dans  quatre départements avec 3 HG pour Brazzaville      
(CHUB,  l’hôpital Central des armées, l’hôpital général Mère-Enfant Blanche GOMEZ  
2 HG pour Pointe-Noire (l’hôpital  général Adolphe Sicé, et l’hôpital général de 
(Loandjili) ; 1 HG dans le Niari (l’hôpital général de Dolisie), 2HG dans la Cuvette               
( l’hôpital général 31 juillet Owando et hôpital général Edith Lucie Bongo Ondimba). 
 
Dans le souci d’améliorer l’accès aux soins et services de santé spécialisés à travers 
le pays, le Gouvernement de la République a entrepris la construction des 12 
nouveaux hôpitaux généraux départementaux dont le positionnement dans la 
pyramide reste à préciser par voie règlementaire.  
 
En plus des hôpitaux généraux, le troisième échelon est aussi constitué des 
établissements d’appui au diagnostic et au traitement. Il s’agit : (i) du Centre National 
de Transfusion Sanguine (CNTS), (ii) de la Centrale d’Achat des Médicaments 
Essentiels et des Produits de Santé (CAMEPS), (iii) du Laboratoire National de Santé 
Publique (LNSP) avec un labo P3, (iv)du Centre National de Référence de la 
Drépanocytose (CNRD) et (v) des deux Centres de Traitement Ambulatoire (CTA,) du 
VIH et les deux Centres antituberculeux.  
 

Le secteur privé lucratif : Ce secteur est en plein essor au Congo. Il est 
composé de : (i) polycliniques, (ii) cliniques, (iii) centres de santé confessionnels, (iv) 
cabinets médicaux, (v) officines, (vi) pharmacies et (vii) infirmeries. La plupart de ces 
structures ne sont pas homologuées et ne respectent pas les plans de découpage des 
districts sanitaires, donc de la carte sanitaire. Par conséquent ces formations 
sanitaires posent d’énormes problèmes de contrôle et de régulation.  
 
Aussi, ces structures sanitaires utilisent les mêmes agents évoluant dans le secteur 
public déstabilisant ainsi ce secteur.  Les 2/3 de ces structures sanitaires privées sont 
concentrées dans les deux grandes villes du pays que sont Brazzaville et Pointe-Noire, 
au lieu de combler le déficit en milieu rural. En 2017, le pays comptait 54 cliniques 
(6,2%), 71 centres médico-sociaux (8,1%), 167 cabinets médicaux (19,2%), 19 
cabinets dentaires (2,2%), 11 cabinets de kinésithérapie (1,3%) et 499 cabinets de 
soins infirmiers (57,2%).  
 

Le secteur privé confessionnel non lucratif : ce dernier participe en effet à 
l’offre de soins surtout au niveau primaire et dans une moindre mesure au niveau 
secondaire.  

 
Le secteur pharmaceutique privé occupe une place prépondérante dans le système 
de santé national. Le pays comptait 192 officines et 155 dépôts pharmaceutiques en 
2015. 
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La médecine traditionnelle : le pays compte 51 centres de médecine 

traditionnelle. L’intégration de la médecine traditionnelle dans le système de santé 
obéit aux recommandations de l’OMS.  Elle permet de compléter les l’offre de soins et 
d’en améliorer les performances.1 
 
Dans le cadre de la prise en charge de la COVID-19, le ministère en charge de la 
Santé a implanté des structures spécialisées dont la répartition est définie dans le 
tableau ci-dessous.  
 
Tableau 1 : Répartition des centres spécialisés selon les Départements 
 

Départements Nombre Lieux Activités 

 
 
 
 
 

Brazzaville 

 
 
 
 
 
 

07 

Laboratoire national  
Dépistage Fondation congolaise pour la recherche 

médicale 

COUSP 

Clinique Leyono Prise en charge (PEC) 

Del Bio (aéroport) Dépistage 

Hôpital de base de Mfilou PEC 
 Hôtel concorde   

 
 

Pointe-Noire 

 
 
 
 

08 

Guenin  
Dépistage et PEC Netcare 

Delbio 

Fondation Marie Madeleine Dépistage 

EniCongo  
 
 
 

Dépistage et PEC 
 

Hôpital A. Cisé 

Hôpital de Loandjili 

Centre Madeleine  

Bouenza 01 Hôpital de Nkayi   

Niari 01 Hôpital de Dolisie  

Plateaux 01 Hôpital de base de Gamboma  

Cuvette  
02 

H¹pital dôOYO  
H¹pital dôOwando 

Sangha 02 Securex Ouesso 
Centre de santé de CIB ï Pokora  

Total 22   

 Source : COUSP (2021) 
 
 
Au total, le Congo dispose de vingt-deux (22) centres de dépistage, d’isolement et de 
traitement pour un total estimé de 665 lits dans les sites de prise en charge. 
 
Les ressources humaines mobilisées et mobilisables à cet effet, sont non seulement 
des effectifs actuels déployés dans le cadre des activités du COUSP mais également, 
toute personne physique ou morale répondant aux profils des besoins exprimés au fur 
et à mesure de l’évolution de la pandémie et selon les deux hypothèses de planification 

 
1 Plan national de développement sanitaire - 2018-2021 (PNDS) - 2018 
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énoncées dans le Plan national de riposte contre les infections respiratoires à 
coronavirus COVID-19 : 
(i) hypothèse avec un risque faible et immédiat caractérisée par une propagation 

lente de la COVID-19 marquée par des cas importés avec arrêt de la 
transmission grâce au respect par la population des mesures barrières et  

(ii) hypothèse avec un risque élevé caractérisée par une propagation rapide des 
cas de COVID19 par le non-respect des mesures gouvernementales avec 
apparition de cas autochtones et un débordement des services de prise en 
charge. Cette étape serait marquée par un nombre croissant de cas de la 
maladie COVID-19 et le risque de survenue d’une transmission communautaire 
généralisée de COVID-19. Ce risque pourrait être maintenu élevé sur période 
plus moins longue.  

 
La « personne physique » désigne toute personne de sexe masculin ou féminin, âgée 
d’au moins dix-huit (18) ans, ayant une bonne moralité et disposant des compétences 
requises pour participer à la mise en œuvre efficiente des activités du Projet.  
 
Quant à la « personne morale », elle désigne toute entité (ONG, Organisations de la 
Société Civile, Cabinets/Bureaux d’Etudes, Entreprises prestataires etc.), 
régulièrement constituée selon la réglementation Congolaise et en activité.  
 
Le recrutement des personnes physiques et les personnes morales dans le cadre de 
la mise en œuvre du PRUC, sera fait sur la base des exigences des postes ouverts et 
conformément aux dispositions des présentes PGMO. Sera exclu, tout traitement de 
faveur ou discriminatoire lié au sexe, à l’âge, à l’appartenance politique, ethnique et 
régionale, à la religion et aux handicaps. 
 
 Il reste entendu que le travail des enfants et le travail forcé sont formellement prohibés 
dans le cadre des activités du Projet. On entend par « travailleurs du PRUC », toute 
personne physique ou morale, directement employée par l’Unité de Coordination du 
Projet et/ou les Agences d’Exécution, les Entreprises prestataire, les 
Bureaux/Cabinets d’Etudes de contrôle, etc., pour effectuer des tâches qui sont 
directement liées au Projet (travailleurs directs). 
 
3.2. Effectifs de travailleurs impliqués dans la riposte  
 

3.2.1. Nombre de travailleurs dans la coordination et la gestion de la  
pandémie 

La coordination opérationnelle de la préparation et de la riposte est assurée par le 
Comité technique de la riposte à la pandémie à Coronas virus (COVID-19). Le Comité 
technique de la riposte est dirigé par le ministre en charge de la santé et est composé 
de quatorze (14) travailleurs dont le profil est détaillé dans le tableau ci-dessous. 
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  Tableau 2 :  Composition du comité technique 
 

Fonction Catégorie   
socioprofessionnelle 

        
Effectif  

Présidente  Ministre 1 

Vice-Président  Militaire 1 

Responsable du COUSP Médecin 1 

Coordonnateur Virologue 1 

Secrétaire général Médecin 1 

Conseiller à la santé  Médecin 1 

Reportrice  Militaire 1 

Président commission logistique  Médecin   1 

Président Commission prévention et contrôle des 
infections, mobilisation sociale et communication sur les 
risques 

 
Médecin 

 
1 

Président Commission surveillance épidémiologique et 
points dôentr®e 

Médecin 1 

Président Commission suivi et contrôle des ressources 
financières 

Administrateur  1 

 Président Commission laboratoire et recherche Médecin 1 

Président Commission prise en charge Médecin 1 

Président Commission vaccination Médecin 1 

Total  14 

   Source : Comité technique (2021 
 

Le Comité technique est assisté de huit (8) Commissions techniques pluridisciplinaires 
et multisectorielles, animées par des cadres, des agents de maîtrise, des agents de 
terrain et de personnel d’appui. Il s’agit d’agents de l’administration publique en 
position de détachement ou de disponibilité et d’agents contractuels directement 
recrutés pour le Projet. 
 

Tableau 3 : Répartition des membres des commissions du Comité technique   
 

N°  
                Dénomination  

           Effectifs     
Total Hommes Femmes 

1 Commission surveillance épidémiologique et points 
dôentr®e  

 
51 

 
65 

 
116 

2 Commission prise en charge  172 138 310 

 
3 

Commission prévention et contrôle des infections, 
mobilisation sociale et communication sur les risques  

 
77 

 
27 

 
104 

4 Commission laboratoire et recherche  122 55 177 

5 Commission Logistique et intendance 67 07 74 

6 Commission suivi et contrôle des ressources 
financières  

19 03 22 

7 Commission vaccination 10 04 14 

8 Commission sécurité  09 00 09 

 Total 527 299 826 

               Source : Comité technique 
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Les effectifs des travailleurs ne seront pas statiques, ils dépendront de l’évolution du 
niveau de mutation de la COVID-19. 
 

3.2.2. Nombre de travailleurs en charge de la prévention et le contrôle de 
l'infection  
 
Les activités de Prévention et de contrôle de l’Infection (PCI), bien que transversales, 
sont assurées spécifiquement par Direction de l’hygiène et de promotion de la santé. 
Dans le cadre de la préparation de la riposte à Covid-19, le MSP mobilise des 
formateurs sur les mesures de prévention de la maladie et 183 personnes sont 
actuellement formées sur les mesures de prévention de la maladie (pour les 5 axes 
retenus). 

 
Tableau 4 :  Répartition des travailleurs par catégories socio-professionnelles  

                
Catégories socioprofessionnelles Brazzaville 

Médecins  153 dont 9 à Pointe-Noire et 9 dans les autres localités 

Biologiste  21 

Pharmaciens 07 

Psychologues  19 dont 1 à Pointe-Noire et 1 dans les autres localités 

Hygiénistes 36 

Techniciens de laboratoires  43 

Génies sanitaires 02 

Aides-soignants 09 

Assistants sanitaire 38 

Assistants sociaux 01 

Travailleurs sociaux 01 

Logisticiens 06 

Responsables administratifs et 
financiers  

02 

Garçons/filles-femmes de salle  09 

Technicien de maintenance  25 

Personnel administratif 149 

Agent dôentretien  04 

Agents de sécurité  34 

Agents de restauration  03 

Chauffeurs  60 

Agents de force de lôordre   17 

Collaborateurs sécurité  05 
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Attaché de SAF 03 

Informaticien 05 

Ingénieurs  01 

Inspecteur dans lôaviation civil  02 

Paramédical  31 

Ingénier Biologiste 01 

Micro Biologiste 01 

Ingénier Architecte  01 

Ingénier des Travaux statistique  01 

Journaliste  10 

Scripteur, réalisateur et cameraman  05 

Infographe monteur et Ingénieur de son  02 

Assistant et technicien en Santé 
publique 

08 

IDE 31 

Comptable  04 

PCL 01 

Biostatisticien  02 

Tal 02 

ingénieur en Labo 06 

Techniciens de surface  11 

Gestionnaire des données  06 

Operateur des alertes 08 

Téléopérateur 02 

Operateur Call Center  37 

Statisticien 01 

LCI 04 

                                        Total 811 

                                      Source :  Comité technique, 2021 
 
 

3.2.3. Nombre de travailleurs en charge de la surveillance de l’épidémie  
 
La surveillance des frontières aériennes (Maya-Maya, Pointe-Noire) terrestres 
(Cameroun, Gabon, Angola, Cabinda, RCA) et maritimes (Port de Pointe-Noire, Beach 
de Brazzaville …)  des vingt-six (26) points d’entrée est assurée par les équipes de la 
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Police de l’air et des frontières et des personnels du ministère de la santé, des services 
vétérinaires, des eaux et forêts et des douanes.  
 
 

3.2.4. Nombre de travailleurs pour la mobilisation sociale et la 
communication sur les risques  

  
Les soixante-quatorze (74) acteurs permanent intervenant dans la mise en œuvre des 
activités de mobilisation, d’information, de sensibilisation, de surveillance et de 
contrôle de l’application des mesures de prévention ainsi que de l’appui aux ménages 
proviennent essentiellement (i) du Ministère de la santé et de la Population, (ii) du 
Ministère de la Communication, (iii) du Ministère des Affaires sociales et Actions 
humanitaires ; iv)  du Ministère de la Défense, (v) du Ministère de l’Intérieur et de la 
Sécurité (vi) du Ministère de l’Agriculture, de l’élevage et de la pêche (vii)  des 
Organisations de la Société Civile ; (viii) des leaders d’opinions et (ix) des 
responsables religieux. De ce personnel, on dénombre également quatre cent quatre-
vingt (480) crieurs évoluant à Brazzaville et Pointe-Noire. 
 
Dans le cadre du PRUC, il est prévu la signature de Convention partenaires au 
développement pour (i) la mise en œuvre d’une campagne d’information, (ii) une 
mission de redevabilité sociale, sensibilisation, plaidoyer et veille citoyenne dans 52 
districts sanitaires, (iii) la mise en œuvre d’un paquet d’activités de communication sur 
les risques et l’engagement communautaire et (iv) la mise en œuvre d’un programme 
d’interventions de sensibilisation et de mobilisation sociale.  
 
Ces activités de communication, sensibilisation et mobilisation sociale impliqueraient : 

¶ les brigades et sous brigades d’hygiène,  

¶ les acteurs de la communication (Journalistes), 

¶  les acteurs  et relais communautaires, 

¶  les leaders d’opinion , 

¶ les responsables des confessions religieuses pour l'intégration de la prévention 
de la Covid-19 dans leurs prêches, 

¶ les agents de la croix rouge sur le Coronavirus, 

¶ les agents sociaux, 

¶ les agents des centres de réinsertion sociale, 

¶ les agents préventionnistes à déployer à l'aéroport pour la sensibilisation,  

¶ les radiothérapeutes, 

¶ les mutuelles, associations… 
 

3.2.5. Nombre de travailleurs en charge de la gestion environnementale, 
sociale et santé 

 
La gestion environnementale et sanitaire, notamment la gestion des déchets produits 
ainsi que les opérations de désinfections, est assurée en grande partie par les agents 
du service d’hygiène du ministère en charge de la santé. Sur toute l’étendue du 
territoire nationale, ces agents sont aidés dans leurs tâches par les entreprises privées 
(opérateurs du secteur déchet, sociétés d’hygiène et de désinfection). 
 
Au plan social, les agents des Directions Générales de la Solidarité et des Affaires 
Sociale ainsi que leurs Directions Centrales et départementales assurent l’assistance 
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psychosociale et l’encadrement des populations vulnérables avec l’appui d’une équipe 
de Psychologues et de Psychiatres.  
 

3.2.6. Nombre des travailleurs en charge de la vaccination dans le cadre 
de la riposte à la pandémie à coronavirus (Covid-19)  

 
La confirmation du 1er cas de COVID-19 le 15 mars 2020 a conduit le Gouvernement 
à la création d’un cadre institutionnel de lutte contre la pandémie selon une approche 
multisectorielle et pluridisciplinaire. Quatre (4) organes de pilotage ont été mis en place 
parmi lesquels le Comité technique de riposte chargé d’assurer la coordination 
technique et opérationnelle de riposte à la pandémie à Covid-19. Sous la supervision 
du Premier Ministre, Chef du gouvernement, ce Comité est présidé par le Ministre en 
charge de la Santé. 
 
Dans ce cadre, plusieurs mesures ont été prises par le gouvernement notamment 
l’adoption et la mise en œuvre du Plan de riposte au Covid-19 pour freiner la 
propagation de la pandémie. Par ailleurs, vu le niveau élevé du taux de contamination 
dans le pays, particulièrement dans les deux grands centres urbains (Brazzaville et 
Pointe-Noire), et afin de renforcer les actions de prévention, le gouvernement a mis en 
place une Commission vaccination (Arrêté n° 104/MSPPIFD/CAB21 du 22 janvier 
2021). 
 
L’acquisition du vaccin contre le covid-19 nécessite un déploiement du personnel 
susceptible de couvrir 20% de la population. A ce jour, soixante-dix-sept (77) sites de 
vaccination sont implantés sur le territoire national avec un effet de dix (10) personnes 
au moins par site.   

Priorité 1 : personnes représentant les professionnels de santé, les agents des 
affaires sociales, les enseignants, les professionnels de la communication, les 
agents de force publique travaillant aux points d’entrée et aux frontières  
(3 % de la population cible soit 84.040 personnes) ;  
Priorité 2 : Personnes avec comorbidité, étudiants, élèves de plus de 15 ans, 
commerçants nationaux, commerçants expatriés, prisonniers et agents en 
milieu carcéral, personnels des firmes multinationales (17% de la population 
cible soit un effectif de 476.228 personnes) ; 
Priorité3 : Autres personnes de plus de 15 ans, pratiquants de sports collectifs 

 
Ainsi, la mise en œuvre du projet, va générer des impacts sociaux et 
environnementaux tant positifs que négatifs. C’est dans cette optique que l’élaboration 
des mesures d'atténuation s’impose.  
 

3.2.7. Travailleurs migrants  
La situation de crise sanitaire avec le maintien de certaines mesures barrières 
(fermetures des frontières fluviales) a participé à la limitation des déplacements 
interurbains et les échanges entre les pays. Ce qui a réduit drastiquement les flux 
migratoires tant en interne du pays qu’aux niveaux sous régional et international. 
 
Avec l’allègement des mesures barrières notamment l’ouverture des frontières 
terrestres et fluviales, les flux migratoires dans le cadre des activités socio-
économiques notamment dans les secteurs de l’agriculture et du commerce 
reprendront intensément entre le Congo et certains pays dont la République 
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Démocratique du Congo, le Cameroun, le Gabon et le Cabinda. Par ailleurs, dans le 
domaine de la prise en charge médicale, les migrants sont très peu sollicités sauf en 
cas d’épidémie comme celle de la COVID-19 qui a nécessité une assistante technique 
d’experts chinois, aguerris par de nombreux mois de lutte contre la pandémie. 
 
 

3.3. Caractéristiques des travailleurs du projet  
 
Le profil des travailleurs correspondant au dispositif national de riposte à la Covid-19, 
combiné à celui que requiert la mise en œuvre du financement de la Banque mondiale 
laissent apparaitre les caractéristiques suivantes :  
 

• Travailleurs de la santé : Les exigences en matière d’emploi de main 
d’œuvre s’appliquent également aux travailleurs de la santé, bénéficiaires du projet. Il 
s’agit de fonctionnaires de l’Etat Congolais ou d’agents non fonctionnaires. Les 
modalités de rémunération de ces travailleurs, sont régis par la législation du travail 
qui permet de traiter les fonctionnaires sans discrimination.  
En tout état de cause, les futurs employeurs dans le cadre du projet Covid-19, quelle 
que soit la branche d’activité à laquelle ils appartiennent, sont d’accord pour classer 
les travailleurs dans la branche professionnelle dont ils relèvent et leur consentir les 
mêmes salaires globaux que ceux fixés pour ces catégories par ladite branche 
professionnelle.  
 
Comme expliqué ci-dessous, l'âge minimum pour les travailleurs / employés éligibles 
dans le projet est de 18 ans au moins. Le projet aussi n’aura pas recours au travail 
forcé, que l’on peut définir comme tout travail ou service exigé d'un individu sous la 
menace d’une peine quelconque et pour lequel l’individu ne s’est pas offert de plein 
gré. Cette interdiction s’applique à toute sorte de travail forcé ou obligatoire, tel que le 
travail sous contrat, la servitude pour dettes ou des types d’emploi analogues. Aucune 
victime de trafic humain ne sera employée sur le projet.  

 
 • Travailleurs de la gestion des déchets : Les travailleurs de la gestion des 

déchets peuvent également être engagés dans le projet, très probablement en tant 
qu'entrepreneurs ou sous-traitants. Dans le cadre de la mise en œuvre du CGES du 
projet d’intervention Covid-19 au Congo, il est envisagé un protocole d’accord avec 
l’Unité de coordination et de gestion des déchets dans les centres de mise en 
quatorzaine des 12 départements.  

 
• Travailleurs migrants : Les travailleurs migrants constituent souvent une part 

importante de la main-d'œuvre, en particulier dans les cas de construction ou de 
travaux civils à grande échelle. Cela ne soulève pas de questions car le projet ne 
comporte pas de construction pouvant comporter des risques potentiels de 
transmission de COVID-19 sur le chantier.  
 
Nonobstant, il se pourrait que des migrants (nationaux ou internationaux) se retrouvent 
dans les régions ciblées par le projet et soient recrutés ou employés en tant qu’agents 
communautaires ou en tant qu’experts (OMS, One Health, Consultants… pour le 
renforcement des capacités des comités régionaux de gestion des épidémies ou les 
agents dédiés aux sites sentinelles et les agents de santé communautaire.  
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S’agissant des entreprises, il est peu probable que la mobilité interurbaine sera 
proscrite du fait des restrictions imposées par l’Etat d’urgence décrété. En général, les 
travailleurs migrants bénéficient des mêmes droits que les nationaux, notamment en 
matière d’âge minimum d’accès à l’emploi, d’égalité de traitement avec les nationaux 
en matière de salaires, ainsi qu’en matière de salaire minimum et d’accès à la 
formation professionnelle.  
 
3.4. Délais de couverture des besoins de main-d’œuvre  
  
Le personnel engagé dans la coordination et la gestion de la pandémie est déjà en 
place aussi bien au niveau central que dans les départements, communes, sous-
préfectures et arrondissements. Il s’agit des travailleurs au niveau de l’UCP REDISSE 
IV ainsi que les travailleurs (personnel de santé et équipe de soutien) sous contrat au 
niveau du Ministère de la Santé et de la Population (MSP).  
 

¶ L’équipe de gestion du PRUC a été élargie pour permettre une mise en œuvre 
efficace et effective. Une équipe fiduciaire renforcée a été affectée au sein de l’équipe 
pour se concentrer sur la gestion fiduciaire et le suivi-évaluation des activités 
proposées telles que définies dans le plan COVID-19. Le personnel supplémentaire a 
été embauché par Projet de Reformes Intégrées du Secteur Public (PRISP) pour 
renforcer l’équipe et comprend : (i) un point focal qui assure la bonne exécution des 
différentes activités du projet conformément au plan de travail ; (ii) un spécialiste de la 
gestion financière ; (iii) un comptable ; (iv) une experte en sauvegarde 
environnementale ; (v) une experte en sauvegarde sociale ; (vi) une experte en 
violences basées sur le genre, exploitation et abus sexuels, harcèlement sexuel 
(VBG/EA 
 

Comme demandé, la Banque fournira une assistance directe à la mise en œuvre des 
activités de passation des marchés (HEIS pour le sigle anglais) par le truchement de 
son Spécialiste en passation des marchés accrédité qui sera soutenu directement par 
l’Assistant en passation des marchés du PRISP entièrement dédié à ce projet, et 
bénéficiera de l’assistance du spécialiste en passation des marchés du PRISP. Le 
projet utilisera l’auditeur interne PRISP.  

La gestion fiduciaire (gestion financière, décaissement et passation des marchés) mise 
en œuvre par l’UGP du PRISP au lancement du projet a été transféré au REDISSE IV 
(P167817) opérationnel depuis mars 2021 pour prendre en charge la responsabilité 
fiduciaire du projet. Pour assumer la responsabilité fiduciaire, l’UCP: (i) collaborera 
avec le Comité technique pour préparer les plans de travail et les budgets annuels ; 
(ii) effectuera les décaissements et la passation de marché conformément aux 
procédures de la Banque mondiale ; (iii) préparera et consolidera les rapports 
d’avancement périodiques ; (iv) assurera le suivi et l’évaluation des activités du projet ; 
et (v) assurera les relations avec les parties prenantes sur les questions en rapport à 
la mise en œuvre. 

¶ Les Prestataires de services (Bureaux d’Etudes et Consultants individuels) 
seront recrutés par appels d’offres conformément aux exigences nationales et 
de la Banque Mondiale, l’établissement en bonne et due forme, de contrats de 
prestation.  
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¶ Les travailleurs communautaires seront employés dans le projet. L’UCP ne 
procédera pas au recrutement des travailleurs communautaires du Projet. Cette 
mission est de la compétence du COUSP placé sous la tutelle du MSP qui 
détermine clairement et de façon participative les conditions de mobilisation de 
la main d’œuvre communautaire, y compris le montant de sa rémunération, les 
modalités de paiement ainsi que la durée du contrat et les horaires de travail.  

Ces travailleurs communautaires sont déjà mobilisés et impliqués dans la mise en 
œuvre de la composante II « Campagne de communication, engagement 
communautaire et changement de comportement » du PRUC pour soutenir les activités 
de sensibilisation, d’assistance psychosociale, d’information, d’éducation et de 
communication ainsi que celles de la communication pour le changement de 
comportement qui garantiront l'engagement de la communauté sur la prévention, la 
gestion des rumeurs et l’acceptation du vaccin. 

Ces travailleurs bénéficieront de la formation dans le domaine du marketing social des 
gestes barrières, du dépistage symptomatique et de la lutte contre les VBG/EAS/HS. 
Environ 25% de ces travailleurs communautaires sera constitué par des femmes. 

Le projet spécifiera et privilégiera un processus inclusif envers les personnes et groupes 
les plus vulnérables et marginalisés tels que les femmes, les handicapés, les enfants 
en âge de travailler, etc. et s’assurer que ces mêmes personnes sont bien conscientes 
des activités à mettre en œuvre et de leur capacité à y participer.  

Le projet insistera sur la nécessité de doter tous les travailleurs communautaires d’EPI 
et de les habiliter aux gestes barrières pour les protéger contre les risques et 
conséquences de la COVID19, ainsi qu’à leur entourage. Cette protection individuelle 
sera adaptée aux réalités probables sur le terrain, pour se prémunir dans les situations 
où il y a des cas confirmés ou suspects de COVID-19 parmi les travailleurs. 

 

3.5. Employés des fournisseurs principaux 

Dans le cadre du PRUC, il n’est pas répertorié de risque considérable de travail des 
enfants ou de travail forcé ou un risque sérieux relatif à des questions de sécurité se 
rapportant aux fournisseurs principaux. Les procédures de suivi et de rapports 
concernant les employés des fournisseurs principaux ne seront pas entravées. 
Cependant, pour protéger la vie et la santé des travailleurs, l'employeur est tenu par la 
loi de prendre toutes les mesures utiles qui sont adaptées aux conditions d'exploitation 
de l'entreprise.  

 
Il doit notamment aménager les installations et régler la marche du travail de manière 
à prémunir le mieux possible les salariés contre les accidents et maladies, pour un 
bien-être physique, mental et social. En fonction de la nature des travaux et des 
risques particuliers auxquels sont exposés les travailleurs, il sera demandé aux 
entreprises prestataires la création d'un Comité d'Hygiène et de Sécurité 
conformément aux dispositions des articles 42.1 et suivants de la loi n° 2015-532 du 
20 juillet 2015 portant Code du Travail. 
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IV. ÉVALUATION DES PRINCIPAUX RISQUES POTENTIELS LIES AU TRAVAIL  
 
4.1. Activités générales 
 
Tout employeur, au niveau le plus élevé, doit considérer la promotion de la sécurité et 
l’amélioration des conditions de travail comme une partie essentielle de ses fonctions. 
L’employeur est tenu d’adopter une politique de prévention des risques professionnels 
intégrée à la politique économique et financière de l’entreprise. Il doit prendre toutes 
les dispositions ou mesures nécessaires ou utiles tendant à assurer la prévention des 
risques professionnels. Ces dispositions ou mesures portent notamment sur la 
localisation, l’implantation de l’entreprise, l’acquisition et l’installation des équipements 
ou de matériels, l’aménagement du milieu du travail et l’organisation du travail. Des 
arrêtés du Ministre du Travail préciseront en tant que de besoin lesdites dispositions 
selon les branches professionnelles (Art.132-3.- (Loi n°1996-06)   
 
 
L’employeur doit pour cela :  

Á établir et afficher une instruction relative à la prévention des risques 
professionnels  et en informer tout travailleur à son embauche ; 

Á Disposer d’une évaluation des risques pour la sécurité et la santé au 
travail, y compris ceux concernant les groupes de travailleurs à risques 
particuliers ; 

Á Déterminer les mesures de protection, et si nécessaire le matériel de 
protection à utiliser ;  

Á Tenir une liste des accidents du travail ; 
Á Établir des rapports concernant les accidents du travail dont ont été 

victime les travailleurs. (Art 133,134 et 135 portant code du Travail) 
 
4.2. Principaux risques liés à la main d’œuvre 
 
Le risque professionnel est la probabilité pour un travailleur ou un salarié exposé à une 
situation dangereuse lors de son activité professionnelle, de subir des effets nocifs 
pour son état de bien-être physique, mental et social. Dans le cadre de la mise en 
œuvre des activités du PRUC-19, on distingue essentiellement les risques physiques, 
chimiques, biologique et psychosociaux. Les risques professionnels peuvent être très 
nombreux et de toute sorte.  
 
Les principaux risques auquel le personnel sera exposé seront liés entre autres (1) 
aux conditions de travail et d’emploi ; (2) à la discrimination et inégalité des chances ; 
(3) l’organisation des travailleurs ; (4) à la Santé et sécurité au travail (SST) et (5) à la 
nature des contrats. Les détails sont fournis dans le tableau ci-dessous : 
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Tableau 5 : Facteurs de risques dans le cadre du PRUC 

Sources des 
risques 

Facteurs de risques 

 

 

 

 

 

 

Conditions de 
travail et dôemploi 

- Non-respect des droits des travailleurs en matière de temps de travail, de 
salaires, dôheures suppl®mentaires, de r®mun®ration et dôavantages 
sociaux 

- Non-respect des périodes de repos hebdomadaire, de congé annuel et de 
congé de maladie, de congé maternité et de congé pour raison familiale 

- Non-respect des préavis de licenciement et des indemnités de départ 
- Exposition aux bruits, odeurs, fumées, poussières, et autres polluants 
- Service exig® sous la menace dôune peine quelconque et pour lequel le(s) 
concern®(s) ne sôest (se sont) pas offert(s) de plein gr® : 

- Emploi de victime de trafic humain 
- Embauchage dôenfants nôayant pas atteint lô©ge minimum prescrit 

conformément à la règlementation nationale  
- Conditions pouvant présenter un danger pour les enfants ayant dépassé 
lô©ge minimum : compromettre leur ®ducation ou nuire ¨ leur 
développement physique, mental, spirituel, moral ou social   

 

 

Discrimination et 
inégalité des 
chances 

- Discrimination en matière de recrutement et de traitement des travailleurs 
du projet sur la base de caractéristiques personnelles sans rapport avec 
les besoins inhérents au poste concerné  

- Non-respect du principe de lô®galit® des chances, du traitement ®quitable, 
des mesures de disciplinaires et de lôacc¯s ¨ lôinformation 

- Discrimination ¨ lô®gard des personnes vuln®rables (femmes, personnes 
handicapées, populations autochtones, travailleurs migrants, et les enfants 
en âge de travailler)  

- Discrimination et Violence Basée sur le Genre (VBG) 

 

 

Organisation des 
travailleurs 

- Non-respect du rôle des organisations de travailleurs  
- Non-fourniture en temps opportun des informations nécessaires à des 

négociations constructives  
- Discrimination ou mesure en représailles contre les travailleurs du projet 

qui participent ou souhaitent participer à des organisations de travailleurs 
et aux n®gociations collectives ou ¨ dôautres m®canismes 

 

 

 

 

Santé et sécurité 
au travail (SST) 

 

- Exposition des travailleurs à des substances dangereuses 
- Accidents, maladies, handicaps, décès et autres incidents de travail  
- Manque dôaccompagnement et dôassistance aux travailleurs victimes 
dôaccidents de travail  

- Utilisation de la machinerie en mauvais état  
- Incendies en cas de mauvaise manipulation des produits inflammables  
- Propagation des IST et VIH/SIDA en cas de comportement sexuels risqués  
- Propagation de maladies liées au manque de respect des principes 
dôhygi¯ne  

 

Nature des 
contrats 

 

- Non prise en compte des procédures de gestion de la main-dôîuvre dans 
le contrat des tiers 

- Inaccessibilité du mécanisme de gestion des plaintes pour les travailleurs 
contractuels 
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Une évaluation insuffisance de ces risques professionnels et leur mauvaise gestion 
peuvent conduire à des accidents du travail ou des maladies professionnelles. Loi 
n°1975-45 du 15 mars 1975 portant Code du travail stipule en son article Art.142. 
« Toute entreprise ou établissement doit obligatoirement assurer un service médical 
ou sanitaire à ses travailleurs et aux membres de leur famille reconnus par la Caisse 
Nationale de Prévoyance Sociale. Les entreprises qui ne peuvent se doter de 
formations sanitaires adéquates doivent se regrouper pour créer des formations 
sanitaires interentreprises ». 
 
Selon l’Art 59 du Code de Sécurité sociale, est considéré comme accident du travail, 
quelle qu’en soit la cause, l’accident survenu à un travailleur par le fait ou à l’occasion 
du travail.  
 
Sont également considérés comme accidents du travail, lorsque la victime ou l’ayant 
droit apporte la preuve que l’ensemble des conditions ci-après sont remplies ou 
lorsque l’enquête permet à la Caisse de disposer sur ce point des présomptions 
suffisantes : 

a) L’accident survenu à un travailleur pendant le trajet d’aller et retour entre :  

¶ la résidence principale, une résidence secondaire présentant un 
caractère de stabilité et le lieu du travail ;  

¶ tout autre lieu où le travailleur se rend de façon habituelle pour les 
motifs d’ordre familial et le lieu de travail ;  

¶ le lieu du travail et le restaurant, la cantine ou d’une manière 
générale le lieu où le travailleur prend habituellement ses repas à 
condition que le parcours n’ait pas été interrompu ou détourné pour 
un motif dicté par l’intérêt personnel et étranger aux nécessités 
essentielles de la vie courante ou indépendante de l’emploi ;  

b) L’accident survenu pendant les voyages dont les frais sont mis à la charge 
de l’employeur en vertu de l’article 123 du Code du travail.  

 
Les dispositions relatives aux accidents du travail sont applicables aux maladies 
professionnelles. Un Décret établit la liste des maladies professionnelles avec, en 
regard, la liste des travaux, procédés, professions, comportant la manipulation et 
l’emploi d’agents nocifs ou s’effectuent dans les conditions ou, régions insalubres qui 
exposent les travailleurs de façon habituelle au risque de contracter ces maladies. 
 

Une maladie est dite professionnelle si elle est la conséquence directe de 
l'exposition d'un travailleur à un physique, chimique, biologique et/ou psychosocial, ou 
résulte des conditions dans lesquelles il exerce son activité professionnelle. Le Code 
de Sécurité Sociale prévoit en ses articles 62,67 et suivants, les conditions et modalités 
de réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles. En dehors des 
accidents de travail et des maladies professionnelles, le risque de la main-d’œuvre 
peut être lié aux travaux forcés, à l’exploitation des enfants et à d’autres incidents 
notamment les violences basées sur le genre. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre des composantes du PRUC, le risque de la main-
d’œuvre peut être lié aux accidents de travail, aux maladies professionnelles, aux 
travaux forcés, à l’exploitation des enfants et des femmes, aux actes de discrimination 
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à l’égard des populations autochtones et personnes en situation d’handicap ou à un 
incident.  
 
Le risque le plus redouté dans le cadre de ce Projet Covid-19 est la contamination du 
personnel et de leurs familles dans le cadre de l’exercice de leur fonction ou non.  
Par ailleurs, les risques potentiels auxquels la main d’œuvre est exposée sont liés à la 
sécurité sur le lieu de travail et à la santé des travailleurs.  
 
Dans le contexte de la Covid-19, les risques liés au travail comprennent la sécurité sur 
le lieu de travail et la santé des travailleurs. Pour ce projet, les risques identifiés sont :  
 
Pour le PRUC-19, les risques identifiés sont résumés comme suit : 

¶ les risques de maladies liées à la profession chez le personnel de bureaux de 
l’UCP Santé Banque Mondiale et des agences d’exécution (troubles 
musculosquelettiques, accidents de trajet) ; 

¶ les risques pour la santé et la sécurité chez le personnel des prestataires en 
charge des opérations de mise aux normes des différents CDIT, notamment les 
risques de blessures et d’accidents pour les travailleurs, le risque de 
transmission de maladies à partir des liquides et matières biologies (sang, 
urines, vomis, fèces, gouttelettes respiratoires expulsées par le nez ou par la 
bouche, etc.) ou à partir d’émanation de poussières, de gaz carbonique, 
augmentant notamment ainsi l’incidence des maladies respiratoires ; 

¶ les risques typiques liés aux travaux de rénovation et de réhabilitation, 
comprenant l'exposition aux dangers physiques relativement à l'utilisation des 
équipements et matériels, les risques de trébuchement et de chute, l'exposition 
au bruit et à la poussière, la chute d'objets, l'exposition à des matières 
dangereuses et l'exposition aux dangers électriques ; 

¶ les risques de contamination par la COVID-19, imputables aux activités 
professionnelles et l’exposition à des substances dangereuses tels que les 
médicaments, les différents réactifs et produits chimiques utilisés par le 
personnel de santé, les travailleurs communautaires et le personnel de soutien  

¶ les risques liés aux déchets sanitaires hautement infectieux et chimiques 
avec les infections associés aux soins notamment les infections nosocomiales  

¶ les risques de violences basées sur le genre (VBG), suite à l’afflux de la 
main d’œuvre, les nouveaux travailleurs (en dehors de leur sphère sociale) 
pourraient nouer des relations sociales étroites, généralement avec des 
femmes membres des communautés locales. Cela peut conduire à un spectre 
de comportements inacceptables e/ou illicites, allant des avancées agressives 
non désirées, au harcèlement sexuel, violence sexiste à l'égard des femmes et 
des enfants ;  

Á les risques typiques comprennent l'exposition aux dangers physiques liés 
à l'utilisation de l'équipement, les risques de trébuchement et de chute, 
l'exposition au bruit et à la poussière, la chute d'objets, l'exposition à des 
matières dangereuses et l'exposition aux dangers électriques liés à l'utilisation 
d'outils et de machines. Les risques liés aux reptiles et insectes notamment 
moustiques. Les fièvres dans les zones paludéennes.  

Á les maladies de la peau et celles liées à la qualité de l’eau ;  
Á  la contamination par la Covid-19, imputable aux activités professionnelles ;  
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Á lôexposition à des substances dangereuses que sont les médicaments et 
produits chimiques utilisés par les agents de santé, les travailleurs 
communautaires et le personnel médical et de soutien ; 

Á  la prolifération des déchets de soins ;  
Á  les infections nosocomiales à partir des déchets infectieux ;  
Á  les accidents routiers et incidents de travail ainsi que les maladies 

professionnelles, 
Á  les menaces de surmenage physique et de stress qui pèsent sur le personnel 

(déjà éprouvé par l’afflux quotidien de nouveaux malades).  
Á  le travail des enfants (en particulier chez les fournisseurs de services ). Mais, 

les personnes de moins de 18 ans ne seront pas employées dans le projet, sauf 
éventuellement dans des bureaux. Une fois le projet achevé et au cours de 
l’exploitation, les risques principaux seraient les risques dits « courants ». 
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                                     Tableau 6 : Types de risques encourus par les personnels mobilisés dans le cadre du PRUC 
 

Profil du 
personnel du 

projet 

Nature des risques Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

Sécurité Santé Environnement 

 
 
 
Ministres et 
personnel des 
administrations 
rattachées aux 
niveaux central, 
départemental 
et de districts 
sanitaires 
 
Coordonnateurs 

REDISSE IV 
Experts 

 

 
 
 
 
-Risque lié au mauvais 
état du réseau routier 
national ·  
-Accidents corporels  
-Surmenage physique 
et somnolence de 
chauffeurs  
-Sur exploitation du 
matériel roulant 
(surcharge, personne 
étrangère à la mission)  
- Risque lié à la 
consommation dôalcool 
au volant 
- Risque lié au non 
révision des moyens 
roulant (contrôle 
technique) 
- risque lié au non-
respect du code de la 
route 
 

 
-Pression psychologique 
forte : stress (marge de 
décision courte) et 
surmenage physique ·  
-Contamination et maladie, 
suite contacts avec 
personnel soignants, 
malades et rassemblement 
(points de presse) : 
infections des voies 
respiratoires supérieures  
 

 
 
 
-Risques liés à la 
mauvaise gestion 
des déchets 
biomédicaux  
 

-Prolifération de 
déchets  
- Pollution de 
lôambiance des 
salles de travail 

 
 
- déplacements multiples  
- la conduite successive des 
réunions  
-contact avec les malades 
dans le site dôisolement, 
centre de PEC, hôtels, 
casernes, écoles) 
 

-agressions physiques lors 
des réunions ou des visites 
- Disponibilisation régulière 
des EPI 
- Port et retrait non adapté 
de lôEPI 
- Se d®barrasser de lôEPI 
après usage 
 
- Se rassurer de lô®tat intact 
des EPI avant et après 
usage 

 
Sécurité 
 · Entretien et suivi technique des 
véhicules  
· Organisation du travail permettant 
dôeffectuer des pauses  
· Privilégier déplacement en unités 
organiques constituées · 
Sensibilisation des chauffeurs  
- Contrôle routier (Alcooltest)  

· - Assurer la présence des vigiles, 
gardiens ou de la force de lôordre  
 

Santé  
· Aménager de périodes de relaxation 
 · Délégation et partage des tâches  
· Adopter si possible le télé travail  
· Prise de température 
 · Distanciation physique 
 · Lavage des mains, ou désinfection 
avec gel hydroalcoolique 
 · Systématiser le port des EPI 
homologués 
 · Organisation du travail  
· Renforcement en moyens humains 
pour soulager le personnel  



44 
 

 . Conduite en état 
dô®bri®t®, exc¯s de 
vitesse  
-Agression et 
blessures par des 
manifestants 
mécontents de 
lôinsuffisance / manque 
dôinformation et de la 
gestion de la crise. 

· Dépoussiérage et désinfection (avec 
lingette désinfectante)  
. Points de presses quotidiens 
 · Privilégier la sensibilisation  
· Trouver des mesures 
dôaccompagnement  
. Vaccination contre la covid 19 du 
personnel 
 
Environnement  
· Instaurer le tri sélectif des déchets 
 · Signer un protocole avec une 
entreprise agr®®e pour lôenl¯vement 
lô®vacuation des d®chets solides ou 
disposer dôun incin®rateur ¨ feu ouvert 
. Informer et sensibiliser les modes de 
désinfection optimale et les effets 
secondaires (diminution du sperme, 
fausses couches, etc.) redoutés 
. Formation en biosécurité et bio sureté 
 
 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 
Service national 
de lõhygi¯ne 

· Risque lié au 
mauvais état du 
réseau routier national  
· Accidents corporels  
· Surmenage physique 
et somnolence de 
chauffeurs  

· Pression psychologique 
forte : stress (marge de 
décision courte) et 
surmenage physique 
 · Fatigue qui conduit à des 
TMS (troubles 
musculosquelettiques) 

· Risques liés la 
mauvaise gestion 
des déchets 
biomédicaux  
· Prolifération de 
déchets plastiques 
 · Pollution par les 
déchets 

 
- déplacement des produits 
chimique installés dans les 
locaux à maintenir en état 
de propreté 
- Manipulation des produits 
chimiques  

Sécurité  
· Entretien et suivi technique des 
véhicules  
· Organisation du travail permettant 
dôeffectuer des pauses 
 · Privilégier déplacement en unités 
organiques constituées  
· Sensibilisation des chauffeurs  
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-Sur exploitation du 
matériel roulant 
- Atteinte physique du 
personnel de santé 

 · Intoxications par les 
produits chimiques 
 · Allergie, irritation des 
voies aériennes 
supérieures  
· blessures consécutives  
. Agressions par des 
opposants aux 
désinfections domiciliaires 

dôemballage des 
produits de 
désinfection 

-Exposition de lôop®rateur 
lors de la désinfection des 
locaux 

Santé  
· Aménager de périodes de 
récupération du personnel 
dôintervention  
· Délégation et partage des tâches  
· Adopter si possible le télé travail  
· Prise de température  
· Distanciation sociale 
. Lavage des mains, ou désinfection 
avec gel hydroalcoolique  
· Systématiser le port des EPI 
homologués  
· Organisation du travail  
· Renforcement en moyens humains 
pour soulager le personnel  
· Dépoussiérage et Désinfection (avec 
lingette désinfectante) des micros 
avant et après points de presses 
quotidiens 
 · Privilégier la sensibilisation  
· Trouver des mesures 
dôaccompagnement 
 · Affirmer son pouvoir de police de 
lôhygi¯ne 
. Vaccination contre la covid 19 du 
personnel 
 
Environnement  
· Instaurer le tri sélectif des déchets 
 · Signer un protocole avec une 
entreprise agr®®e pour lôenl¯vement 
lô®vacuation des d®chets solides 
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 Ŀ Se conformer ¨ lô®limination des 
d®chets dôemballage dôinsecticide 
conformément au plan de gestion des 
déchets biomédicaux du REDISSE Iv 
. Aménager les sites de destruction 
des déchets biomédicaux 

 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 
 
Cellule dõalerte 

Risque lié au mauvais 
état du réseau routier 
national  
· Accidents corporels  
· Surmenage physique 
et somnolence de 
chauffeurs  
-Sur exploitation du 
matériel roulant 

. Hypoacousie, otalgies, 
surdité transitoire, fatigue 
auditive, liées aux 
microtraumatismes induits 
par lôutilisation prolong®e 
du téléphone 
 Ŀ Etat dôirritabilit® et Stress 
: correspondants difficiles  
· Troubles 
musculosquelettiques suite 
position assise (TMS) 

 . Usage prolongé du 
téléphone 
. la conduite successive 
des réunions  
. Changement des 
équipements 

 
Santé  
· Aménagement du temps de travail  
Ŀ Imposer le port dôEPI adapt®s  
· Aménager des périodes de pause  
· Doter les télé opérateurs de chaises 
ergonomiques  
Ŀ Allier le sens de lô®coute et le 
pragmatisme dans la gestion des 
appels téléphoniques 
. Non accès en zone interdite avec 
objet à usage personnel 
. Vaccination contre la covid 19 du 
personnel 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 
 

Laboratoires 

.Risque dôagressions 
et dôaccidents, de 
surmenage 
 
. Déplacements 
fréquents pour 

 
 
. Contamination et maladie 
: non-respect des normes 
et protocoles de 
prélèvement, manipulation 
des milieux de culture,  

 
 
Production en 
quantité 
importantes et 
incontrôlées de 
déchets dangereux 

 
 
. Manipulation des 
désinfectants ainsi que des 
produits mal emballés 
. Transport des échantillons 

Santé  
. Port des EPI homologués 
· Placer les tubes dans un système à 
triple emballage pour transport de 
prélèvements. 
 Ŀ Lôemballage ext®rieur doit pr®ciser le 
nom et les coordonn®es de lôexp®diteur  
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effectuer des 
prélèvements 
. Atteinte physique du 
personnel 
-Contamination 
communautaire suite à 
la porosité des entrées 
et visites 
 

. Stress lié au délai de 
restitution des résultats 
. Détérioration du climat 
avec la famille et le 
voisinage 

susceptibles de 
favoriser la 
diffusion du virus 
Covid 19 

· Diversification des laboratoires 
dôanalyses  
. Ergonomie des postes de travail  
. Informer et sensibiliser le personnel 
sur les risques de contamination et les 
modes de désinfection. 
. Formation en biosécurité  
. Vaccination contre la covid 19 du 
personnel 
 
Environnement 
 · Désinfecter les conteneurs de 
produits contaminants avec du 
désinfectant contenant par exemple 
5000 mg /l de chlore actif pendant 
trente minutes 
 · Les déchets doivent être placés dans 
des sacs de déchets médicaux à 
double enveloppe et éliminés en tant 
que déchets médicaux 
. Disponibiliser les sacs à double 
enveloppe 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
. Violences sur le 
personnel soignant, 
suite rébellion de 
malades belliqueux ou 
névrosés  
· Accidents de la voie 
publique, dommages · 

· Présence de liquides 
biologiques contagieux 
(liquide broncho-alvéolaire, 
produit dôaspiration, urines, 
selles, salive) pouvant 
entrainer contamination, 
maladie et décès  

 
. Production de 
déchets liquides 
composés des 
liquides biologiques 
Production de 
déchets 

 
-agressivité des malades 
belliqueux 
-manipulation permanente 
des produits  
- mauvaise pratique des 
EDS par manque dôEPI et 
de sac mortuaires 

Sécurité 
. Entretien et suivi technique des 
véhicules 
 ·.  
· Privilégier les déplacements en unités 
organiques constituées  
· Sensibilisation des chauffeurs  
· Gardiennage strict du personnel 
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Centres de 
prise en charge  

Mauvais contrôle des 
accès 
. Contamination 
communautaire suite à 
la porosité des entrées 
et visites 

· Troubles 
musculosquelettiques 
(position assise prolongée)  
. Etat dôirritabilité 
 · Stress, TMS (dus au 
surmenage physique et 
psychique)  
· Contamination du 
personnel des autres 
zones.  
Maladie, Décès au sein du 
personnel de la ligne de 
front directement en 
contact avec les cas 
confirmés 
 

biomédicaux 
souillés  
· Déchets 
dôemballage des 
produits de 
désinfection 

- désinfection des salles de 
dépôts de cadavres à la 
morgue et des différents 
véhicules de liaison 
(ambulance, corbillard) 
 
 

. Renforcement des contrôles des 
entrées et des sorties  
  Isolement strict des personnes 
malades  
Santé  
· Organiser des zones en fonction du 
stade de la maladie : zone dôisolement 
pour observation, zone dôisolement 
pour soins intensifs 
. Organisation du travail permettant 
dôeffectuer des pauses  
 · Régime alimentaire pour améliorer 
lôimmunit® du personnel soignant  
· EPI : chapeau chirurgical jetable, 

chaussure jetable, masque de 
protection médicale N 95, uniforme de 
protection médicale jetable, gants en 
latex jetables, lunettes de protection, 
etc 
· Organisation du travail par équipe 
· Renforcement en personnel qualifié  
. Répartir le personnel en équipes  
· fixer un maximum dôheures de travail 
en zone dôisolement 
 
Environnement et salubrité  
· Mettre en place procédure de 
désinfection pour les salles  
· Emballer les tissus dans un sac en 
plastique, emballer ce sac dans un 
autre sac en plastique, emballer le sac 
en plastique dans un sac de tissu jaune 
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· Collecter et traiter es liquides 
biologiques ans des conteneurs 
spéciaux et désinfectés pendant deux 
heures par un désinfectant contenant 
20 000 mg/l de chlore 
 · Respecter les prédispositions du plan 
de gestion des déchets biomédicaux 
spécifiques à Covid 19 
 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 
 
Districts 
sanitaires 

· Risque lié au 
mauvais état du 
réseau routier national  
· Accidents corporels 
 · Surmenage 
physique et 
somnolence de 
chauffeurs  
Sur exploitation du 
matériel roulant 
 
· Déplacements 
fréquents pour 
effectuer des 
prélèvements 
  
 

· Trop grande proximité 
entre participants dans les 
réunions,  
. Contamination du 
personnel des autres 
zones : maladie, Décès 
 
. Possibilité de contact 
avec personne malade, ou 
porteur saint lors du tri 
préliminaire  
 

· Prolifération de 
déchets plastiques  
· Pollution de 
lôambiance des 
salles de travail  
· Utilisation 
massive de gel 
hydroalcoolique 
. · Pollution 
environnement par 
déversement 
accidentel de 
prélèvements 
transportés vers les 
laboratoires 

 
-Promiscuité permanente 
avec les malades lors du tri 
et des prélèvements  
 

Promiscuité entre 
collaborateurs, avec les 
visiteurs 

Sécurité 
Entretien et suivi technique des 
véhicules  
· Organisation du travail permettant 
dôeffectuer des pauses 
 · Privilégier les déplacements en unités 
organiques constituées  
· Sensibilisation des chauffeurs  
Visites techniques 

Santé 
. Application des mesures barrières 

. Port des EPI 

. Organisation du travail 

. Désinfection des véhicules 
 

Environnement et salubrité 
· Signer un protocole avec une 
entreprise agr®®e pour lôenl¯vement 
lô®vacuation des d®chets solides  
· Informer et sensibiliser les modes de 
désinfection optimale et les effets 
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secondaires (diminution du sperme, 
fausses couches, etc.) redoutés 
· Placer les tubes dans un système à 
triple emballage 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 

Centres de 
confinement 

 
 
 
Présence de 
personnes agressives 

· Contamination par 
insuffisance dôEPI adapt®s  
· Maladie  
· Décès 
. Possibilité de contact 
avec personne malade, ou 
porteur sain ou un· Décès 
Covid 
. Contamination du 
personnel par insuffisance 
dôEPI adapt®s 
. Stress  
. Stigmatisation 

Production 
importante de 
déchets plastique, 
et de linge souillé 
. Déchets bio 
médicaux 

 
. Promiscuité permanente 
avec les malades pour les 
soins 
. Agression physique lors 
de lôadministration du 
traitement 
 

Sécurité 
. Présence des vigiles, gardiens ou de 
la force de lôordre  

· Entretien et suivi technique des 
véhicules 
 · Organisation du travail permettant 
dôeffectuer des pauses 
 · Privilégier les déplacements en 
unités organiques constituées 
 · Sensibilisation des chauffeurs  
Santé  
· EPI adaptés et suffisants : tabliers 
plastiques, masques (N 95), lunettes, 
salopette étanche, cagoule, paires 
gants latex, gants de nettoyage en 
caoutchouc, bottes en caoutchouc, 
gants nitriles 
. Suivi psychologique 
. Respect des mesures barrières entre   
les personnes confinées 
 
 

 Environnement  
· Aménager un système de 
récupération, avec contenants fermés 
hermétiquement  
· Décontaminer avant incinération 
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. Informer et sensibiliser le personnel et 
les malades sur la gestion des déchets 
et le port des EPI 
 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 
 
 
Volontaires de 
la croix rouge et 
autres 
partenaires 

. Déplacements 
fréquents pour 
effectuer des 
prélèvements  
Ŀ Risques dôaccidents 
corporels 
. Mauvais réseau 
routier 
. Risque dôagression 
physique 
 

. Possibilité de contact 
avec personne malade, ou 
porteur saint lors de 
funérailles ou dans les 
centres de confinement  
. Fatigue et somnolence 

· Contamination par 
insuffisance dôEPI adapt®s 
 . Contamination par des 
malades et décès de Covid 
par insuffisance dôEPI 
adaptés 
. Non-respect des 
procédures dans le port 
des EPI 
. Détérioration du tissu 
social 
. Stigmatisation  
. Stress 

· Production 
importante de 
déchets plastique, 
et de linge souillé 

. Prélèvements 

. Manipulation des corps 

. Promiscuité avec les 
malades 

Sécurité 
. Entretien et suivi technique des 
véhicules  
. Entretien routier 
.Trousses dôurgence dans les v®hicules 
· Organisation du travail permettant 
dôeffectuer des pauses  
· Privilégier les déplacements en unités 
organiques constituées  
· Sensibilisation des chauffeurs  
Santé  
· EPI adaptés et suffisants : tabliers 
plastiques, masques (N 95), lunettes, 
salopette étanche, cagoule, paires 
gants latex, gants de nettoyage en 
caoutchouc, bottes en caoutchouc, 
gants nitriles  
. Respect des procédures dans le port 
et retrait des EPI 
. Respect des procédures dans le port 
et retrait des EPI 
. Désinfection des véhicules 

 
 
Environnement  
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· Aménager un système de 
récupération, avec contenants fermés 
hermétiquement  
· Décontaminer avant incinération 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 

Personnel de 
police judiciaire 
et des maisons 

carcérales 

. Déplacements 
fréquents pour les 
missions dôenqu°te et 
dôinterpellation 
. Confinement dans les 
véhicules de police 
(Non-respect des 
mesures barrières) 
. Risques des 
accidents 
 
 
 
 
 
 
 
 

Risque de contamination 
au Covid 19 par contact 
avec des potentiels sujets 
malades 
Stress 
. Stigmatisation 
. Stress 

Promiscuité dans 
les geôles et 
maisons dôarr°t  

Interpellations, 
comparutions  

Sécurité 
. Organisation du travail (adaptation du 
nombre de v®hicules ¨ lôimportance de 
la mission 
 

Santé 
. Formation sur les mesures de 
protection 
. Dépistages systématiques des 
personnes interpellées 
. EPI adaptés et suffisants 
. Vaccination du personnel judicaire et 
carcérale 

Environnement 
. Désinfection périodique 
. Aménager une salle de mise en 
quarantaine dans les maisons dôarr°t 
. Respect des normes de détention 
 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
Sapeurs-
Pompiers 
 

Déplacements 
fréquents pour évacuer 
des corps sans vie ou 
secourir des malades 
errants 

· Possibilité de contact 
avec personne malade lors 
des interventions  
· Contamination par 
insuffisance dôEPI adapt®s 

Production des 
déchets (gants 
latex jetables, de 
gants caoutchouc, 
de bottes), 

 
. Manipulation des corps 
. Promiscuité avec les 
malades 

Sécurité  
· Entretien et suivi technique des 
véhicules  
· Organisation du travail permettant 
dôeffectuer des pauses 
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· Risques dôaccidents 
corporels 
. Mauvais réseau 
routier 

. Maladie  
· Décès 

.Récupération linge 
des cas confirmés ·  
. Linge des 
sépultures 

 · Privilégier les déplacements en 
unités organiques constituées  
· Sensibilisation des chauffeurs 
.Entretien routier 
 
Santé  
· EPI adaptés et suffisants : tabliers 
plastiques, masques (N 95), lunettes, 
salopette étanche, cagoule, paires 
gants latex, gants de nettoyage en 
caoutchouc, bottes en caoutchouc, 
gants nitriles  
. Désinfection des véhicules 
 
Environnement  
· Aménager un système de 
récupération, avec contenants fermés 
hermétiquement  
· Décontaminer avant incinération 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 
 

Préposés de 
sécurité 

· Déplacements non 
sécurisé dans les 
transports publics  
· Violence verbale 
. Agression physique 

· Conditions difficiles du 
travail de nuit  
· Risque de contamination 
avec porteurs sains ou 
malades dans les 
transports ou lors des 
contrôles de sécurité  
· Irritabilité et stress 
 · Troubles 
musculosquelettiques 
. Stigmatisation 

 
Production de 
déchets de toutes 
natures et déchets 
dôEPI jetables 

 
Agression physique et/ou 
verbale 

 
Sécurité · 
 Mise en place de bus de transport de 
personnel par la société prestataire 
 Santé  
· Formation du personnel sur les 
risques liés à la COVID 19, avec 
®valuation ¨ chaud pour sôassurer de la 
bonne assimilation. 
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. Stress 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 
 
Préposés au 
nettoyage 

· Déplacements non 
sécurisés dans les 
transports publics 
 · Violence verbale 

 
. Entretien de locaux 
hébergeant malades 
confirmés : risque de 
contamination avec 
porteurs sains ou malades 
dans les transports ou lors 
des contrôles de sécurité 
 · Traumatisme, stress 

 
Production de 
déchets de toutes 
natures et déchets 
dôEPI jetables 

 
Mauvaise manipulation des 
produits de nettoyage 

 
Sécurité 
Mise en place de bus de transport de 
personnel par la société prestataire 
 Santé  
· Formation du personnel sur les 
risques liés à la COVID 19, avec 
évaluation à chaud pour sôassurer de la 
bonne assimilation 
Ŀ Organisation des quarts dôheures 
sécurité chaque début de semaine 
avec des séances de questions 
réponses sur le module prévention des 
risques COVID 19  
· EPI : sensibilisation sur leur 
utilisation, Masques jetables, gants 
jetables, surblouses jetables  
· Formation, sensibilisation sur les 
comportements à adopter, avec 
évaluation à chaud pour mesurer le 
degré de compréhension 
(Connaissances, Attitudes et 
Pratiques) 
· Respect des gestes barrières 

Personnel du 
projet 

Sécurité Santé Environnement Activités susceptibles 
dõexposer le personnel 

Mesures préventives et de contrôle 

 
 
 

. Mauvais état des 
infrastructures 
routières, 

. Risque de contracter le 
paludisme : maladie, 
décès. 

Production de 
divers déchets 

 
Absence de protection 
contre le paludisme 

Santé 
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Travailleurs 

migrants 

. Trafic dense 
(nombreux engins à 
deux roues) 
. Divagation dôanimaux 
. Risque routier 
. Accident de la 
circulation 

. Risque infection fièvre 
typhoïde, hépatite, 
méningite 
. Risque de contamination 
à la covid 19 
-Stigmatisation 

pendant le service et en 
dehors 

. Prévention anti-palustre : 21 jours 
avant le départ, au cours du séjour, au 
retour.  
. Sensibilisation mesures de 
prévention.  
. La meilleure prévention est de ne pas 
se faire piquer par les moustiques 
vecteurs.  
. Répulsifs cutanés moustiquaire. 
. Être à jour de la vaccination   
. Être prudent au volant et patient, pour 
sôhabituer ¨ la circulation.  
Alcotest 
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4.3. Mesures d’atténuation des risques  
 
La stratégie d’anticipation et d’atténuation des risques identifiés passe entre autres par 
:  

(i) la veille réglementaire à travers l’application stricte des dispositions 
législatives et réglementaires Congolaise ;  

(ii) la sensibilisation à période régulière du personnel sur les vaccins et leur 
niveau de protection contre la Covid 19 ;  

(iii) l’intégration et le suivi des dispositions de santé et de sécurité au travail dans 
les contrats des prestataires ; 

(iv) la substitution ou l’élimination de conditions ou de substances dangereuses 
pour les travailleurs ; 

(v)  la mise en place de procédures sur le lieu de travail pour permettre aux 
travailleurs du projet de signaler des conditions de travail qu’ils estiment 
dangereuses ou malsaines ;  

(vi)  la mise en place d’un système d’examen régulier des performances en 
matière de sécurité et santé au travail ;  

(vii) le respect des mesures d’hygiène individuelle et collective ; (vii) le tri et 
l’incinération des déchets biomédicaux ; 

(viii)  l’affichage des consignes de sécurité, des avertissements et des dangers ; 
(ix)  Insérer un code de bonne conduite dans le contrat de tous les travailleurs, 

des fournisseurs/prestataires interdisant l‘EAHS, la discrimination et la 
marginalisation des groupes vulnérables de façon claire avec les sanctions 
au cas de non-respect  

(x)  Sensibiliser les travailleurs sur le respect des us et coutumes des localités 
du projet. 

  
Le projet est considéré comme présentant un risque de violence basée sur le genre 
(VBG). Un plan d’action de lutte contre les VBG sera mis en place et des mesures de 
prévention de l’exploitation et des abus sexuels (EAS), telles que des codes de 
conduite rédigés en termes de VBG et un mécanisme de réparation des 
doléances/plaintes sexospécifiques, seront suivies dans le cadre de la mise en œuvre 
du Projet.  
 

• Respect des lois et règlements régissant la Santé et la Sécurité au Travail  
 
Le PRUC veillera au respect des dispositions en matière de santé et de sécurité au 
travail et à l’expérience de la supervision des programmes de sécurité des sous-
traitants. Tous les prestataires seront tenus de fournir des informations détaillées sur 
leurs programmes de santé et de sécurité au travail dans le cadre de leurs offres. La 
pertinence de ces programmes fera partie des critères utilisés par la commission des 
marchés pour sélectionner les prestataires. 
 
 Le Projet veillera à ce que les dispositions de santé et de sécurité contenues dans les 
contrats des prestataires soient mis en œuvre et suivies durant toute la phase des 
prestations.  
 
Le projet est considéré comme présentant un risque de violence basée sur le genre 
(VBG). Par conséquent, un plan d’action de lutte contre les VBG a été mis en place 
dans le cadre du Projet. Ce dispositif prend en charge les travailleurs à travers le 
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dispositif de saine existant à cet effet. Des mesures de prévention de l’exploitation et 
des abus sexuels (EAS), telles que des codes de conduite rédigés en termes de VBG, 
un mécanisme de réparation des doléances/plaintes sexospécifiques seront suivies 
dans le cadre de la mise en œuvre du Projet.  
 
Par ailleurs, le contrôle citoyen sera exercé tout au long de la mise en œuvre du projet, 
les opérateurs de proximité des ONG resteront en contact étroit avec les membres et 
les dirigeants de la communauté afin d'identifier tout problème avant qu'il ne devienne 
un problème sérieux. Cependant, si des risques liés au travail surviennent pendant la 
mise en œuvre du projet, les mesures conservatoires seront prises pour sécuriser les 
travailleurs conformément à la réglementation en vigueur pour éviter tout incident ou 
accident de travail.  
 
Concernant les agents de santé, leur formation initiale contient des modules sur les 
mesures de sécurité et de barrières à observer lors de la manipulation des patients et 
des équipements souillés. En outre, des procédures de traitement et d’élimination 
correctes des sous-produits de la prise en charge de suspects ou malades de la Covid-
19 existent aussi bien dans les centres de traitement que dans les laboratoires. 
L’ampleur est moindre dans les réceptifs hôteliers réquisitionnés pour l’isolement des 
« cas contacts ». Des dispositions seront mises en place pour assurer l’élimination en 
toute sécurité des produits dangereux et/ou souillés dans le plan de lutte contre les 
infections et les déchets dans le Cadre de Gestion Environnementales et Sociales 
(CGES). 
 
Tableau 7 : Mesures d’atténuation des risques 

Sources des risques Mesures dõatt®nuation 

 

Déplacements lors des trajets 
aller/retour au/du travail et 
des missions sur le terrain 

 

- Respecter les consignes de sécurité  
- Entretenir des contacts avec les localités pour être informé 

de la situation sécuritaire dans la zone du projet  
- Prévoir un dispositif de sécurité pour accompagner les 

équipes sur le terrain ; 
- Sensibiliser le personnel sur les consignes de sécurité à 
adopter et les conduites ¨ observer en cas dôattaque  

- Recourir à des escortes en cas de nécessité  

 

 

Accidents de circulation de la 
route 

- Sensibiliser les conducteurs et lôensemble du personnel sur 
le respect du code la route ;  

- Interdire la consommation dôalcool pendant les heures de 
service ;  

- Effectuer r®guli¯rement lôentretien des v®hicules de services 
;  

- Pr®voir des ç quarts dôheure sant®, s®curit® è de mani¯re 
périodique au profit du personnel.  

Risques de conflits entre les 
populations et les travailleurs 

du Projet 

- Sensibiliser les travailleurs sur le respect des us et 
coutumes des localités du projet ; 

- Faciliter la communication, les échanges et le dialogue 
social entre les populations et les travailleurs y compris les 
membres de lô®quipe hi®rarchique ;  
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Risques de survenue de 
violences basées sur le genre 

(harcèlement sexuel, 
exploitation, abus et 

harc¯lement sexuelé) et/ou 
de violence contre les enfants 
 

- Organiser des campagnes de sensibilisation des travailleurs 
et des populations bénéficiaires sur la prévention des EAHS, 
les IST, le VIH /SIDA et les grossesses non désirées ; 

- Insérer un code de bonne conduite dans le contrat de tous 
les travailleurs, des fournisseurs/prestataires interdisant 
lóEAHS de fa­on claire avec les sanctions au cas de non-
respect  

- Organiser des ç quarts dôheure genre è de mani¯re r®guli¯re 
(une fois par mois au moins) avec des thématiques en lien 
avec les EAHS/VCE, au profit des travailleurs du Projet ;  

- Mettre en place le MGP et informer les populations sur les 
canaux de signalisation des VBG ; 

- Former le personnel du projet, les travailleurs et les 
prestataires des services sur les VBG/EAS§HS 

- Définir des sanctions et les appliquer aux personnes qui se 
rendraient dôactes r®pr®hensibles.  

 
 

Organisation pratique du 
travail, choix managériaux 
Risques psycho-sociaux : 

stress, souffrance au travail, 
harcèlement sexuel au 
travail, conflits sociaux 

 

- Mettre en place une organisation du travail et des méthodes 
de management saines qui minimisent les risques liés au 
stress professionnel ;  

- Adapter les situations de travail aux capacités et aux 
ressources des travailleurs ;  

- Clarifier les rôles et les responsabilités de chacun  
- Un code de bonne conduite sera élaboré et inclus dans le 

contrat de tous les travailleurs, des fournisseurs / 
prestataires ;  

- Faciliter la communication, les échanges et le dialogue 
social entre tous les acteurs ;  

- Former le personnel à la gestion du stress 

 

 

Droits, sécurité et santé des 
travailleurs et des 

communautés 

- Sensibiliser le personnel sur son droit à saisir les structures 
compétentes en cas de harcèlement moral et/ou sexuel et 
sur son droit de retrait 

- Am®nagement de lôenvironnement de travail  
- Veiller aux risques de fatigue visuelle  
- Faire appel à de spécialistes (ergonomes) pour une 

meilleure adaptation des situations, et la prévention des 
risques professionnels ; 

- Alterner le travail ¨ lô®cran avec dôautres t©ches.  
- Mettre en place des services et moyens de protection de la 

santé des travailleurs : boite à pharmacie, convention de 
soins  

- Effectuer une évaluation des risques et appliquer les 
mesures de pr®vention technique des risques dôaccidents et 
de maladies, 

- Effectuer des visites m®dicales dôembauche et visites 
médicales systématiques 

- R®partir les t©ches afin dô®viter le travail dans la pr®cipitation,  
- Veiller à avoir un éclairage adapté aux tâches réalisées, 

installation de dispositifs de ventilation et dôassainissement 
de lôairé 
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Indication sécuritaire 
Électrisation, électrocution 

- -Afficher les consignes de sécurité, les avertissements et les 
dangers. 

- -Indiquer le service voire les personnes à contacter en charge 
de la sécurité du personnel et autres usagers 

- -Vérifier régulièrement les moyens de sécurité (extincteurs, 
alarmes d'incendie visuelles et sonores, détecteurs de fumée, 
indicateurs lumineux permanents de direction d'évacuation, 
ventilation, etc.) 

Gestion et élimination des 
matières et déchets 

transmissibles, dangereux, 
infectés et médicaux 

- Faire le tri des déchets 
- Placer les poubelles de couleurs distinctes selon le type de 

déchets 
- Assurer la collecte régulière des déchets pour incinération 

 
 
 
 
 
 

La propagation du virus parmi 
les travailleurs de santé 

- Former le personnel sur les risques ; 
- Elaborer et diffuser les mesures de prévention des risques et 

procédures de nettoyage et de désinfection des postes et des 
locaux, proc®dures dô®limination des d®chets infectieux,  

- Veiller au respect des mesures dôhygi¯ne individuelle et 
collective : installation de postes de lavage des mains 
distincts, des paillasses dans les salles techniques, 
distributeur de savon, vestiaires permettant de séparer 
vêtement de ville/tenue de travail ; 

- Organiser des contrôles administratifs et infectieux et des 
contrôles techniques pour minimiser les risques issus des 
installations 

Mauvaise information des 
travailleurs sur la vaccination 

- Sensibiliser à période régulière le personnel sur les vaccins 
et leur niveau de protection contre la Covid 19 

- Adapter la communication aux besoins des travailleurs pour 
r®duire leur anxi®t® ainsi leur m®fiance ¨ lô®gard du vaccin 

 
 
 
Dans le cadre de ce projet, la législation en matière d’emploi en République du Congo 
est régie par les Lois, Décrets et Arrêtés : 
 

Á Loi n°1975-45 du 15 mars 1975 portant Code du travail Modifiée par : ¶ 
la loi n°1988-22 du 17 septembre 1988 et la loi n°1996-06 du 6 mars 
1996] 

Á Loi n°021-89 du 14 novembre 1989 portant refonte du Statut Général de 
la fonction publique et la Loi n°021-2010 du 30 décembre 2010 modifiant 
et complétant certaines dispositions de la précédente   

Á Loi n°004-86 du 25 février 1986 portant Code de la sécurité sociale] ;  
Á Loi n° 2015-532 du 20 juillet 2015 portant Code du Travail  
Á Loi n° 012- 2010/AN portant protection et promotion des droits des 

personnes handicapées.  
Á Loi n° 2- 2009 du 11 juin 2009 autorisant la ratification de la convention 

multilatérale de sécurité sociale 
Á Loi n° 11-2014 du 13 juin 2014 portant création de la caisse des risques 

professionnels et des pensions des travailleurs du secteur Privé 
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Á Loi n°5-2011 du 23 février 2011 portant promotion et protection des droits 
des populations autochtones 

Á Loi n°30-2011 du 3 juin portant lutte contre le VIH et le Sida et protection 
des personnes vivant avec le VIH 

Á Loi 009-88 du 23 mai 1988 instituant un Code de Déontologie des 
professions de la santé et des affaires sociales. 

 
Décret n°1984-1093 du 29 décembre 1984 fixant les horaires de travail 

o Décret N°292 du 03 avril 2019 portant création, organisation et 
fonction des Centres des Opérations d’Urgence en Santé 
Publique (COUSP 

o Décret n°2020-91 du 27 mars 2020 portant création du comité 
technique de riposte à la pandémie du coronavirus (COVID-19) ; 

o Décret n°2020-92 du 27 mars 2020 portant création du comité 
d’experts près le comité national de la riposte à la pandémie du 
coronavirus (COVID-19). 

o Décret n°2020-20 du 18 mars 2020 portant création, attribution et 
organisation d’une Task-Force sur l’impact économique et social 
du coronavirus (COVID-19)  

o Décret n°2020-66 du 27 mars 2020 portant création, attribution et 
organisation de la coordination nationale de gestion de la 
pandémie du coronavirus (COVID-19) 

Á Arrêté n°104-21 du 22 janvier 2021 portant création et 
organisation de la Commission Vaccination dans le cadre 
de la riposte à la pandémie à Coronavirus (Covid-19) 

 

V. APERCU DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL : TERMES ET CONDITIONS 

5.1. Conditions générales  
 

5.1.1. Droit à un travail décent  
Le droit au travail est reconnu à chaque citoyen comme un droit sacré. L’Etat met tout 
en œuvre pour l’aider à trouver un emploi et à le conserver lorsqu’il l’a obtenu. L’Etat 
assure l’égalité de chance et de traitement des citoyens en ce qui concerne l’accès à 
la formation professionnelle et à l’emploi, sans distinction d’origine, de race, de sexe 
et de religion.  
 

5.1.2. Nature de l’employeur  
Toute personne physique ou morale, de droit public ou de droit privé employant un ou 
plusieurs travailleurs est soumise aux dispositions du Code de travail visant les 
employeurs et constitue une entreprise. L’entreprise comprend un ou plusieurs 
établissements formés d’un groupe de personnes travaillant en commun en un lieu 
déterminé (usine, local ou chantier) sous une autorité commune représentant 
l’entreprise. Un établissement donné relève toujours d’une entreprise. Un 
établissement unique et indépendant constitue à la fois une entreprise et un 
établissement. Exceptionnellement, l’établissement peut ne comporter qu’une seule 
personne (Art.3.).  
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5.1.3. Temps de travail  
Les heures de travail sont les heures pendant lesquelles le travailleur est à la 
disposition de son employeur. Dans tous les établissements publics ou privés non 
agricoles, y compris ceux d’enseignement et de bienfaisance, la durée légale du travail 
des employés ou ouvriers de l’un ou l’autre sexe, de tout âge, travaillant à temps, à la 
tâche ou aux pièces, ne peut excéder quarante heures par semaine. Dans toutes les 
entreprises agricoles, les heures de travail sont basées sur 2400 heures pour l’année 
(Art.105).  
 
Dans cette limite la durée hebdomadaire du travail selon les saisons et les régions 
sera fixée par décret pris après avis de la commission nationale consultative du travail. 
Des dérogations à la durée légale du travail pourront toutefois être admises dans des 
conditions qui sont fixées par décret pris après avis de la commission nationale 
consultative du travail. 
  
Des décrets pris dans les mêmes conditions déterminent par branche d’activité et par 
catégorie professionnelle, s’il y a lieu, les modalités d’application de la durée du travail 
et des dérogations, ainsi que la durée maximum des heures supplémentaires qui 
peuvent être effectuées. (Décret n°1978-359/MJT-SGFPT-DTPS-ST du 12 mai 1978 
décidant des dérogations prévues à l’article 105 du Code du travail et le décret n°1984-
1093 du 29 décembre 1984 fixant les horaires de travail dans les services publics, 
dans les entreprises publiques et parapubliques et entreprises privées). Ceci n'inclut 
pas le temps pour les pauses-repas. 
 

5.1.4. Salaires et retenues à la source 
La rémunération d’un travail à la tâche ou aux pièces doit être calculée de telle sorte 
qu’elle procure au travailleur de capacité moyenne, et travaillant normalement, un 
salaire au moins égal à celui du travailleur rémunéré au temps effectuant un travail 
analogue. Aucun salaire n’est dû en cas d’absence, en dehors des cas prévus par la 
réglementation et sauf accord entre les parties intéressées. (Art.84).  
 
Les taux minima de salaire, ainsi que les conditions de rémunération du travail à la 
tâche ou aux pièces sont affichés aux bureaux des employeurs et sur les lieux de paye 
du personnel après accord de l’inspecteur du travail et des lois sociales qui y appose 
son visa (Art.85).  
 
Le salaire doit être payé en monnaie ayant cours légal, nonobstant toute stipulation 
contraire. Le paiement de tout ou partie du salaire en alcool ou en boissons alcoolisées 
est formellement interdit. Le paiement de tout ou partie du salaire en nature est 
également interdit sous réserve des dispositions du chapitre 1 du présent titre.  
 
La paie est faite, sauf cas de force majeure, sur le lieu du travail ou au bureau de 
l’employeur lorsqu’il est voisin du lieu de travail. En aucun cas, elle ne peut être faite, 
ni dans un débit de boissons ou dans un magasin de vente, sauf pour les travailleurs 
qui y sont normalement occupés, ni le jour où le travailleur a droit au repos. Le 
paiement des salaires a lieu durant les heures de travail lorsque celles-ci concordent 
avec les heures d’ouverture normale de la caisse (Art 87). 
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Les prélèvements obligatoires et les consignations qui peuvent être prévues par les 
conventions collectives et les contrats individuels de travail, peuvent faire l’objet de 
retenues sur le salaire. Le remboursement d’avances d’argent consenties par 
l’employeur au travailleur ne peut faire l’objet de retenues sur les appointements ou 
salaires que par saisie-arrêt ou cession volontaire souscrite devant le magistrat du lieu 
de la résidence ou devant l’inspecteur du travail. Toutefois, lorsque le magistrat ou 
l’inspecteur du travail habitera à plus de 50 kilomètres, il pourra y avoir consentement 
réciproque et écrit devant le chef de l’unité administrative la plus proche. Le plafond 
des prêts ou avances sur salaires consentis directement par l’employeur à son salarié 
ne peut excéder deux mois de salaire, sauf convention contraire conclue (Art 100). 
 

5.1.5. Travail forcé  
Le travail forcé ou obligatoire est interdit selon l’Art.4.- (Loi n°1996-06). Le terme « 
travail forcé ou obligatoire » désigne tout travail ou service exigé d’un individu sous la 
menace d’une peine quelconque ou pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de 
plein gré. 
 

 Le terme « travail forcé » ne s’applique pas au travail ou service exigé en cas de 
guerre, de sinistre, de menace de sinistre, de désastre naturel ou d’épidémie, de façon 
générale, dans toutes circonstances susceptibles de mettre en danger ou mettant en 
danger la vie d’autrui ou les conditions normales d’existence de l’ensemble ou d’une 
partie de la population. 
  
Le terme « travail obligatoire » ne s’applique pas à tout travail décidé et exécuté de 
plein gré par une collectivité et visant à des tâches d’intérêt direct pour cette collectivité 
telles que l’établissement ou l’entretien des voies de communication, l’assainissement 
et la propreté des lieux d’habitation, le ravitaillement en eau, l’aménagement du sol, 
les constructions à des fins sociales, culturelles ou économiques. 
 
La terme « travail forcé » ou « travail obligatoire » ne comprend pas : 

¶ tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le service militaire et affecté à 
des travaux de caractère militaire ;  

¶ tout travail ou service exigé d’un individu comme conséquence d’une 
condamnation prononcée par l’autorité judiciaire ; 

¶ les travaux d’intérêt général tels qu’ils sont définis par les lois sur les obligations 
civiques. 

Dans le cadre du PRUC cette interdiction s’appliquera à toute sorte de travail forcé ou 
obligatoire, tel que la servitude pour dettes ou des types d’emploi analogues.  
 
La Convention N°029 de l’OIT sur le travail forcé (C029) stipule en son article 1 que « 
Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente 
convention s'engage à supprimer l'emploi du travail forcé ou obligatoire sous toutes 
ses formes dans le plus bref délai possible ». Et tout Membre de l'OIT qui ratifie la 
C029 s'engage à l'appliquer aux territoires soumis à sa souveraineté, juridiction, 
protection, suzeraineté, tutelle ou autorité, dans la mesure où il a le droit de souscrire 
des obligations touchant à des questions de juridiction intérieure (art. 26). La 
Convention C105 de l’OIT quant à elle vient abolir le travail forcé et enjoint l’ensemble 
des pays Membres l’ayant ratifié à tout mettre en œuvre pour le supprimer et à ne 
point y avoir recours. 

 



63 
 

5.1.6. Liberté d’expression et d’association  
 
Les travailleurs et les employeurs ont le droit de créer des organisations d'employeurs 
de leur choix et d'y adhérer, conformément à la Constitution et aux lois Congolaises. 
Dans les entreprises les travailleurs et leurs représentants bénéficient d’un droit à 
l’expression directe et collective sur le contenu, les conditions d’exercice et 
l’organisation du travail. Cette expression a pour objet de permettre au travailleur de 
participer à la définition des actions à mettre en œuvre pour améliorer leurs conditions 
de travail, l’organisation du travail, la qualité de la production et l’amélioration de la 
productivité dans l’unité de travail à laquelle ils appartiennent dans l’entreprise.  
 

5.1.7. Travail des enfants  
 
L’Etat a l’obligation de protéger les enfants et les adolescents contre l’exploitation 
économique ou sociale. Le travail des enfants de moins de seize (16) ans est interdit 
(Constitution Article 40). S’agissant des conditions du contrat d’apprentissage, 
contenues dans le Code du travail, nul ne peut recevoir des apprentis mineurs s’il n’est 
âgé de 21 ans au moins (Art.8). L’apprenti doit être âgé de 16 ans au minimum. Il 
bénéficie des dispositions relatives au travail des enfants et de la réglementation 
concernant le repos hebdomadaire, la protection des travailleurs, la durée du travail, 
l’hygiène et la sécurité, la réparation des accidents du travail (Art.11). 
 
Les enfants ne peuvent être employés dans aucune entreprise même comme 
apprentis, avant l’âge de 16 ans sauf dérogation accordée par le Ministre de 
l’Éducation Nationale après avis de l’Inspecteur du Travail du lieu de l’emploi ou de 
son suppléant légal. Un décret pris après avis de la Commission Nationale 
Consultative du Travail fixe la nature des travaux et les catégories d’entreprises 
interdites aux jeunes et l’âge limite auquel s’applique l’interdiction (Art.116).  

L’Inspecteur du Travail et des Lois Sociales peut requérir l’examen de l’enfant par un 
médecin agréé, en vue de vérifier si le travail dont il est chargé n’excède pas ses 
forces. Cette réquisition est de droit à la demande de l’intéressé. L’enfant ne peut être 
maintenu dans un emploi ainsi reconnu au-dessus de ses forces et doit être affecté à 
un emploi convenable. Si cela n’est pas possible, le contrat doit être résolu avec 
paiement de l’indemnité de préavis et, éventuellement, de l’indemnité de licenciement 
(Art.117). Le Projet d’intervention Covid-19 se conformera strictement à cette 
réglementation tout en privilégiant les contrats d’apprentissage. 

 
5.1.8. Les personnes à mobilité réduite /en situation d’handicap 

 
La Constitution du Congo en son Article 31 stipule « Les personnes âgées et les 
personnes vivant avec handicap ont droit à des mesures de protection en rapport avec 
leurs besoins physiques, moraux ou autres, en vue de leur plein épanouissement dans 
les conditions déterminées par la loi. L’Etat a le devoir de promouvoir la présence de 
la personne vivant avec handicap au sein des institutions et administrations nationales 
et locales ». 
 
Les zones et activités bénéficiant du financement du Projet d’intervention COVID-19 
au Congo respecteront strictement cette législation qui reconnaît les droits formels des 
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personnes handicapées ou celles ayant simplement des difficultés de mobilité d’avoir 
accès aux bâtiments publics et aux sites ouverts au public.  
 

5.1.9. Contrat de travail 
 
 Les fonctionnaires de l’État sont régis par la Loi n°021-89 du 14 novembre 

1989 portant refonte du Statut Général de la fonction publique et la Loi n°021-2010 du 
30 décembre 2010 modifiant et complétant certaines dispositions de la précédente qui 
précise les conditions de recrutement, les mécanismes de gestion de contentieux 
survenus dans le cadre du travail et les conditions de résiliation de contrats ou de 
cessation de travail. 
 

 Le contrat à durée déterminée qui peut être envisagé dans le cadre de ce 
projet est traité à Art.32.- (Loi n°1996-06) du Code du Travail : « On ne peut engager 
ses services qu’à temps ou pour un ouvrage déterminé. Lorsque le contrat est conclu 
pour une durée déterminée, celle-ci ne peut excéder deux ans ». 
 
Un contrat de travail passé pour l’exécution d’un ouvrage ou la réalisation d’une 
entreprise dont la durée ne peut être préalablement évaluée avec précision (à l’image 
de la pandémie Covid 19), est assimilé à un CDD. Un contrat dont le terme est 
subordonné à un évènement futur et certain dont la date n’est exactement connue est 
également considéré comme un CDD.  
 

Le personnel. Par ailleurs, dans le cadre de la mise en œuvre des projets 
financés par la Banque mondiale, les textes de cette dernière en matière de travail 
s’appliquent aux travailleurs recrutés par les projets ou intervenant au compte du 
projet. Il s’agit des directives et des règlements comme la Directive pour la sélection 
et emploi de consultant par les emprunteurs de la Banque mondiale, janvier 2011 
version révisée juillet 2014, les règlements de passation de marché pour les 
emprunteurs sollicitant le financement de projets d’investissement (FPI) juillet 2016.  
 
Les termes et conditions institués par les lois et règlements en vigueur inclut les 
principes d’équité et d’égalité dans l’accès au travail. Le Congo a ratifié la Convention 
de l’OIT N°29 sur le travail forcé, depuis le 6 novembre 1960. Le personnel de Santé 
bénéficie également d’une Convention Collective et des accords d’établissements1 qui 
régissent les avantages et mesures sociales en faveur dudit personnel.  
 

5.1.10. Chômage technique  
 
Le chômage technique appliqué actuellement dans le contexte de l’Etat d’urgence et 
du couvre-feu entre 20 heures et 5 heures impose le chômage technique à certaines 
entreprises. En cas de nécessité d’une interruption collective résultant de causes 
conjoncturelles ou de causes accidentelles, telles que des accidents survenus au 
matériel, une interruption de la force motrice, un sinistre, des intempéries, une pénurie 
accidentelle de matières premières, d’outillage, de moyens de transport, l’employeur 
peut, après consultation des délégués du personnel, décider la mise en décider de la 
mise en chômage technique de tout ou partie du personnel de l’entreprise que le 
contrat de travail soit à durée indéterminée ou déterminée. 
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 Lorsque ce chômage technique n’est pas prévu par la Convention collective ou 
l’accord d’entreprise, l’inspecteur du travail et de la sécurité sociale doit en être 
préalablement informé.  Un accord d’entreprise peut décider de la durée du chômage 
technique et, le cas échéant, la rémunération due au travailleur durant cette période. 
Cette section donne un aperçu de la législation du travail au Congo et porte sur les 
termes et conditions de travail.  
 
Le Code du Travail, avec ses décrets d’application fixe les conditions de travail, 
notamment en ce qui concerne la durée du travail et le contrat des femmes et des 
enfants. Le texte traite également de l’Hygiène et de la Sécurité dans les lieux de 
travail et indique les mesures que toute activité doit prendre pour assurer l’hygiène et 
la sécurité garantes d’un environnement sain et de conditions de travail sécurisées. 
Les principales normes juridiques nationales en matière de SST qui trouvent leur 
fondement dans la Constitution sont :  
 

¶ La Loi n°45-75 du 15 mars 1975 mis à jour par les lois n°22-88 du 17 septembre 
1988 et n°6-96 du 6 mars 1996 portant Code du Travail constituent le texte de 
base régissant les conditions de travail et d’emploi en République du Congo 
Les titres 4,5 et 6 contiennent des dispositions relatives à l’hygiène et à la 
sécurité du travail. Ce Code consacre notamment la notion de sécurité intégrée 
en privilégiant la prévention collective et rendant obligatoire la création des 
comités d’hygiène et de sécurité du travail et des services de médecine du 
travail ; 

¶ Loi n°004-86 du 25 février 1986 portant Code de la sécurité sociale qui, au titre 
IV en son chapitre en son chapitre II, aux articles 59 à 168 fixe les conditions 
de mise en œuvre de la politique et du programme de prévention des risques 
professionnels ainsi que de la prise en charge des travailleurs victimes 
d’accidents ;  

¶ La loi 003/91 du 23 avril 1991 sur la protection de l'environnement qui traite du 
renforcement de la législation, de gérer, de maintenir de restaurer les 
ressources naturelles, de prévenir et lutter contre les atteintes à 
l'environnement ; 

¶ Décret n° 2009-415 du 20 novembre 2009 fixant le champ d’application, le 
contenu et les procédures de l’étude et de la notice d’impact environnemental 
et social. Ce Décret 
est une nécessité dans le cadre du projet dans la mesure où il encadre d’une 
part, les évaluations environnementales et sociales et d’autre part, rend 
obligatoire la consultation et participation des populations à toutes les 
procédures et décisions qui pourraient avoir un impact sur leur environnement. 
 

5.2. Aspects législatifs et réglementaires en matière de santé et sécurité au 
travail 
 

 5.2.1. Normes internationales en SST  
Les principales normes internationales en matière de SST sont :  
- La Convention 155 de l’OIT (1981) sur la sécurité et la santé au travail qui précise 
que « le terme santé, en relation avec le travail, ne vise pas seulement l’absence de 
maladie ou d’infirmité mais inclut aussi les éléments physiques et mentaux affectant la 
santé directement liée à la sécurité et à l’hygiène du travail ». La Convention dispose 
que l’autorité étatique doit consulter les organisations professionnelles représentatives 
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des employeurs et des travailleurs, pour assurer l’application des dispositions 
législatives, coordonner les activités en matière de sécurité et santé des travailleurs et 
promouvoir des échanges entre les différents acteurs du milieu du travail.  
 
Aussi, devront être indiquées clairement, les dispositions qui fixent les fonctions et 
responsabilités des pouvoirs publics, employeurs et travailleurs et veiller à la mise en 
place des organismes chargés de donner effet à ces différentes dispositions. Ces 
organismes doivent mettre en application et réexaminer de façon périodique la 
politique nationale en matière de santé et sécurité au travail dans un cadre tripartite 
(pouvoirs publics, employeurs, travailleurs).  

 
- La Convention 161 de l’OIT (1985) sur les services de santé au travail selon laquelle 
« l’expression services de santé au travail désigne un service investi de fonctions 
essentiellement préventives et chargé de conseiller l’employeur, les travailleurs et 
leurs représentants dans l’entreprise en ce qui concerne : 1) les exigences requises 
pour établir et maintenir un milieu de travail sûr et salubre, propre à favoriser une santé 
physique et mentale optimale en relation avec le travail ; 2) l’adaptation du travail aux 
capacités des travailleurs compte tenu de leur état de santé physique et mentale », 
ajoutant en son article 9 que « les services de santé au travail devraient être 
multidisciplinaires ». Ces services peuvent être organisés par les entreprises ou 
groupes d’entreprises, les pouvoirs publics ou services officiels, les institutions de 
sécurité sociale et tout autre organisme habilité par l’autorité compétente. 
 
 - La Recommandation 171 de l’OIT précisant les missions des services de santé.  
- La Convention 187 de l’OIT (2006) sur la promotion de la santé au travail qui, se 
référant à l’avis conjoint OMS-OIT précise que « l’expression culture de prévention 
nationale en matière de sécurité et de santé désigne une culture où le droit à un milieu 
de travail sûr et salubre est respecté à tous les niveaux, où le gouvernement, les 
employeurs et les travailleurs s’emploient activement à assurer un milieu de travail sûr 
et salubre au moyen d’un système de droits, de responsabilités et d’obligations définis 
et où le principe de prévention se voit accorder la plus haute priorité ».  
 
Il existe aussi le référentiel international de l’OIT (ILO-OHS 2001) qui répertorie les 
principes directeurs concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé 
au travail. Il s’agit d’un document de 26 pages, validé suivant la règle du tripartisme 
par les Etats et les partenaires sociaux (employeurs et travailleurs).  
 
En plus des normes de l’OIT ayant un caractère obligatoire (les conventions doivent 
faire l’objet de ratification par les Etats), l’Organisation Internationale de Normalisation 
(ISO) a mis au point la norme ISO 45001 relative à la santé sécurité au travail, et la 
norme ISO 14000 relative à l’environnement.  
 

5.2.2. Normes juridiques nationales en Santé Sécurité au Travail – SST 
  
Il s’agit de textes (lois, règlements, conventions) qui, tout en se conformant aux normes 
internationales qui les inspirent et influencent positivement, tiennent aussi compte des 
conditions et réalités nationales. La référence de base en matière de SST est la 
Constitution. 

- Article 8 : La personne humaine est sacrée et a droit à la vie. L’Etat a l’obligation 
de la respecter et de la protéger. Chaque citoyen a droit au plein 
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épanouissement de sa personne dans le respect des droits d’autrui, de l’ordre 
public, de la morale et des bonnes mœurs. 
-Article 30 : L’Etat reconnaît à tous les citoyens le droit au travail et crée les 
conditions qui   en rendent effective la jouissance. 

- Loi n°1975-45 du 15 mars 1975 portant Code du travail Modifiée par : ¶ la loi 

n°1988-22 du 17 septembre 1988 ¶ la loi n°1996-06 du 6 mars 1996] qui 
contient en son titre V composé de 25 articles, les dispositions relatives à 
l’hygiène et à la sécurité du travail. La loi consacre notamment la notion de 
sécurité intégrée en privilégiant la prévention collective et rendant obligatoire la 
création des comités d’hygiène et de sécurité du travail et des services de 
médecine du travail ;  
 - Loi n°004-86 du 25 février 1986 portant Code de la sécurité sociale qui, au 
chapitre 2 du titre IV (articles 59 à 143) fixe les conditions de mise en œuvre de 
la politique et du programme de prévention des risques professionnels ;  
- Loi 003/91 du 23 avril 1991 sur la protection de l'environnement fixe les 
modalités pour renforcer la législation, de gérer, de maintenir, de restaurer les 
ressources naturelles, de prévenir et lutter contre les atteintes à 
l'environnement. Elle précise que tout projet de développement économique au 
Congo doit comporter une étude d'impact sur l’environnement portant 
notamment sur la protection des établissements humains, de la faune et de la 
flore, de l'atmosphère, de l'eau et des sols. Les titres 9,10 et 11 traitent des 
déchets nucléaires et des déchets industriels dangereux ou autres déchets, des 
substances chimiques potentiellement toxiques et des stupéfiants, des 
nuisances sonores.  
- Loi n°13-2003 du 10 avril 2003 portant code de lôeau qui pour objet « d’assurer 
une utilisation rationnelle de la ressource en eau afin de répondre aux besoins 
en eau des usagers sur l'ensemble du territoire de la République dans des 
conditions de quantité et de prix satisfaisantes ; prévenir les effets nuisibles de 
l’eau et lutter contre la pollution de l'eau ». 
- Loi n° 6-2019 du 5 mars 2019 portant code de lôurbanisme et de la construction 
qui en son Article 3 stipule « les constructions susceptibles d’être exposées à 
des risques industriels ou à des nuisances graves telles les pollutions 
industrielles, acoustiques, ne sont autorisées que lorsque ces constructions 
respectent les règles spécifiques d’isolation et de protection. Un décret en 
Conseil des ministres fixe les règles d’isolation et de protection des zones à 
risque ». 
-Loi n° 33-2020 du 8 juillet 2020 portant code forestier. Article 50 : « Toute 
activité doit être réalisée dans un objectif de gestion rationnelle des ressources 
forestières, sur la base d’un aménagement durable des écosystèmes forestiers 
garantissant une production forestière soutenue, tout en assurant la 
conservation de l’environnement, et notamment de la diversité biologique ». 
-Loi n°2016Ȥ28 du 12 octobre 2016 portant Code des hydrocarbures aborde les 
problèmes environnementaux et sociaux dans les Sections et sous sections ci-
après : Section 1 Ȥ De l’occupation des terrains (Articles 82 à 85), SousȤsection 

2 Ȥ De la gestion des incidents en matière d’hygiène, de santé, de sécurité et 
d’environnement (article 96 à 98), et Section 2 Ȥ Des obligations en matière 
d’hygiène, de santé, de sécurité et de l’environnement (articles 86 à 90) 
 
- La loi n°37-2008 du 28 novembre 2008 sur la faune et les aires protégées. 
Cette loi renforce les législations sectorielles, notamment celles relatives à la 
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préservation de la faune et de la flore sauvage ; elle fixe les principes 
fondamentaux et les conditions générales de conservation et de gestion durable 
de la faune, des habitats et des écosystèmes dont elle dépend. 
 
-La Loi n° 8 ï 2010 du 26 juillet 2010 portant protection du patrimoine national 
culturel et naturel. Elle a pour objet la protection, la sauvegarde et la valorisation 
du patrimoine culturel et national. Elle définit les caractéristiques des biens 
faisant partie du patrimoine culturel et naturel national et assure leur protection. 
Elle instaure un inventaire national et une procédure de classement des biens 
patrimoniaux.  
 
-Loi n°4Ȥ2005 du 11 avril 2005 portant Code minier. Elle fixe les règles pour la 

conduite des activités minières dans le domaine public ou privé. Il définit la 
classification des gîtes naturels en carrières et mines et en fixe les modalités 
d’exploitation. Il détermine également les grands objectifs de protection de 
l’environnement, et définit de façon plus précise certaines modalités, en 
particulier l’obligation de réhabiliter les sites d’emprunt et de carrières exploitées 
et d’assurer la conservation du patrimoine forestier. Il conditionne toute activité 
d’exploitation à l’obtention d’un permis et à la présentation d’un programme de 
gestion de l’environnement comprenant un plan de réhabilitation des sites avec 
son coût prévisionnel.  
 

-Décret n° 2009-415 du 20 novembre 2009 fixant le champ d’application, le 
contenu et les procédures de l’étude et de la notice d’impact environnemental 
et social. Il encadre d’une part, les évaluations environnementales et sociales 
et d’autre part, rend obligatoire la consultation et la participation des populations 
à toutes les procédures et décisions qui pourraient avoir un impact sur leur 
environnement.  

 
5.2.3. Hygiène & sécurité au sens du Code du Travail  

 
 Sont soumis aux dispositions du titre V et des décrets et arrêtés pris pour son 
application, les établissements de toute nature où sont employés des travailleurs. Sont 
également soumis à ces dispositions les établissements d’enseignement, de formation 
professionnelle et d’apprentissage, les formations sanitaires et hospitalières ainsi que 
certains emplois de la fonction publique dont la liste est fixée par décret. 
 
Des décrets déterminent :  

1. les mesures générales et spécifiques de protection, de prévention et de 
salubrité applicables à tous les établissements et emplois mentionnés à l’article 
précédent ; 
2. les mesures relatives à l’organisation et au fonctionnement des organismes 
ayant pour mission d’aider à l’observation des prescriptions d’hygiène et de 
sécurité, et de contribuer à l’amélioration des conditions de travail et à la 
protection de la santé des travailleurs ; 
3. les mesures relatives à l’exposition, à la vente ou à la cession, à quelque 
titre que ce soit, des machines, appareils et installations diverses présentant 
des dangers pour les travailleurs ;  
4. les mesures relatives à la distribution et à l’emploi de substances ou de 
préparations à usage industriel, présentant des dangers pour les travailleurs. 
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Un décret peut fixer les prescriptions particulières à certaines professions ou à 
certains types de matériels, de substances dangereuses, de procédés de travail 
ou d’installations, ou à certaines catégories de travailleurs.  

 
Art 312-3. L’employeur est responsable de l’application des mesures prescrites par les 
dispositions du présent titre et par les textes pris pour leur application. L’employeur 
doit faire en sorte que si les lieux de travail, les machines, les matériels, les substances 
et les procédés de travail placés sous son contrôle ne présentent pas de risque pour 
la santé et la sécurité des travailleurs.  
 
En la matière, la prévention est assurée :  

1. par les mesures techniques appliquées aux nouvelles installations ou aux 
nouveaux procédés lors de leur conception ou de leur mise en place, ou par 
des adjonctions techniques apportées aux installations ou procédés 
existants ;  

2. par la prise des mesures d’organisation de la médecine du travail ; 
3.  par des mesures d’organisation du travail.  

 
Art. 132.2 et 3. Les lieux de travail doivent être soumis à une surveillance régulière 
dans les conditions et suivant les modalités fixées par l’autorité administrative, en vue 
notamment de vérifier la sécurité des équipements et des installations ainsi que de 
surveiller les risques pour la santé sur les lieux de travail. Lorsque les travailleurs du 
projet sont employés ou engagés par plus d’une partie et travaillent ensemble sur un 
site, les parties qui emploient ou engagent ces travailleurs collaboreront à la mise en 
œuvre des dispositions en matière de SST, sans préjudice de la responsabilité de 
chaque partie en ce qui concerne la santé et la sécurité de ses propres travailleurs.  
 
Le régime de sécurité sociale au bénéfice des travailleurs du secteur privé comprend 
:  

- une branche des prestations familiales chargée du service des prestations 
familiales et des prestations de maternité ;  
- une branche des risques professionnels, chargée de la prévention et du 
service des prestations en cas d'accident du travail et de maladie 
professionnelle  
- une branche des pensions, chargée du service des prestations de vieillesse, 
d'invalidité et de survivants.  
 

Arts.132.5. Lorsque les mesures prises ne sont pas suffisantes pour garantir la sécurité 
ou la santé des travailleurs, les mesures de protection individuelle contre les risques 
professionnels doivent être mises en œuvre. Lorsque ces mesures de protection 
individuelle requièrent l’utilisation, par le travailleur, d’un équipement approprié, ce 
dernier est fourni et entretenu par l’employeur. Dans ce cas aucun travailleur ne doit 
être admis à son poste de travail sans son équipement de protection individuelle.  
 
Art.133. L’utilisation des procédés, substances, machines ou matériel spécifiés par la 
réglementation entraînant l’exposition des travailleurs à des risques professionnels sur 
les lieux de travail, doit être porté par écrit à la connaissance de l’Inspecteur du Travail 
et de la Sécurité sociale. Ce dernier peut subordonner cette utilisation au respect de 
certaines dispositions pratiques ou, lorsque la protection du travailleur ne lui paraît pas 
pouvoir être assurée de manière satisfaisante, l’interdire. 
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Arts.138,139 et 140. Les plans des nouveaux locaux de travail (extensions dans des 
hôpitaux existant par exemple) doivent être obligatoirement soumis à l’Inspecteur du 
Travail et de la Sécurité sociale, accompagnés de tous les renseignements utiles sur 
les travaux qui seront effectués, le matériel qui sera utilisé et le personnel qui sera 
employé. L’Inspecteur de Travail et de la Sécurité sociale s’assure que les dispositions 
prises sont conformes aux prescriptions relatives à l’hygiène et à la sécurité des 
travailleurs. 
  
5.3. Autres textes et mesures pertinents  
 

5.3.1. Aménagement et exploitation des installations de déchets médicaux  
Les formations sanitaires sont les principales sources de production de DBM qu’elles 
ont l’obligation de gérer rationnellement selon le principe « pollueur-payeur ». Les 
visites effectuées dans les hôpitaux et centres de santé ont permis de constater que 
le personnel soignant est très peu investi dans la gestion quotidienne des DBM, 
comparé à leurs activités quotidiennes de soins. Plusieurs textes évoquent le problème 
des DBM car le Congo est signataire de nombreuses conventions internationales sur 
les produits dangereux. 
-La Loi No.003/91 du 23 Avril 1991 sur la protection de l'Environnement et ses textes 
d’application constituent la base de la législation environnementale au Congo. Pour 
assurer une protection et une gestion efficace de l’environnement, l’Article 2 dispose 
«   Tout projet de développement économique en République Populaire du Congo doit 
comporter une étude d'impact sur l'environnement ». La dite loi se base sur les principes 
suivants : (i) renforcer la législation existante portant essentiellement sur la protection et 
la préservation de la faune et de la flore sauvages, des ressources marines et fluviales, 
l'exploitation des installations dangereuses, insalubres ou incommodes, l'aménagement 
et l'urbanisme ; (ii) gérer, maintenir, restaurer et protéger ou conserver les ressources 
naturelles, le patrimoine culturel, naturel et historique et ; (iii) prévenir et lutter contre les 
atteintes à l'environnement et à la santé des personnes ou à leurs biens. 

  5.3.2. Normes régissant l’emballage des déchets de soins 
 La confection du Plan de Gestion des Déchets Biomédicaux et de Plan de Lutte contre 
les infections et la Gestion des déchets s’inspirera également des normes Congolaises 
(NS) y relatives, notamment : 

- NS 03-094 Systèmes de management environnemental - Guide d'application 
de la norme ISO 14001 aux centres de stockage de déchets. Décembre 2013 
- NS 15 – 011-1 : Emballages des déchets d'activités de soins -Boîtes et mini 
collecteurs pour déchets perforants  
- NS 15 – 011-2 : Emballages des déchets d'activités de soins - Sacs pour 
déchets d'activités de soins mous à risques infectieux  
- NS 15 – 011-3 : Emballages des déchets d'activité de soins -Emballages des 
déchets d'amalgames dentaires 
 - NS 15 – 011-4 : Déchets d'activités de soins  
- Réduction des risques microbiologiques et mécaniques par les appareils de 
prétraitement par désinfection des déchets d'activités de soins à risques 
infectieux et assimilés.  
- NS 15 – 011-5 Déchets d’activités de soins - Bonnes pratiques de collecte des 
déchets d’activités de soins à risques infectieux  
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- NS 15-011-6 : Emballage des déchets d’activités de soins - Déchets d'activités 
de soins -Fûts et jerricanes en matière plastique pour déchets d'activités de 
soins à risques infectieux 
 - NS 15 – 011-7 Terminologie des déchets d'activités de soins. 
 - NS 15 – 011-8 Déchets d'activités de soins - Emballages pour déchets 
d’activités de soins liquides à risques infectieux. 
- NS 15 – 011-9 Emballage des déchets d'activités de soins - Caisse en carton 
avec sac intérieur pour déchets d'activité de soins à risques infectieux.  

 
5.4. Protocoles nationaux pour la prévention des maladies, le dépistage  
 

5.4.1. Le Guide national de la surveillance et de la riposte contre les  
 épidémies. 

Il s’agit d’une approche qui vise à recueillir des données sanitaires de plusieurs 
maladies à l’aide d’outils normalisés. Pour assurer une alerte efficace et une riposte 
rapide, le système de recueil et d’analyse des données s’appuie sur deux principaux 
canaux d’information ou de détection de signaux : la Surveillance basée sur les 
indicateurs (SBI) et la Surveillance basée sur les événements (SBE).  
 
La SBI est l’identification, le recueil, le suivi, l’analyse et l’interprétation systématiques 
réguliers de données structurées, tels que les indicateurs de santé issus des sources 
formelles identifiées. 
 
 La SBE est la saisie organisée et rapide d’informations sur des événements qui 
présentent un risque potentiel pour la santé publique. Il peut s’agir de signaux ou de 
rapports transmis par des canaux formels (c’est-à-dire un circuit de transmission 
systématique préétabli) et informels (c’est-à-dire les médias, les écoles, les 
pharmacies, les médias sociaux et les rapports d’organisations non 
gouvernementales), notamment :  

¶ les évènements liés à la survenue de maladies chez l’homme, tels que des cas 
groupés inexpliqués d’une maladie ou de syndromes, des types de maladies 
inhabituels ou des décès inattendus reconnus par des agents de la santé et 
d’autres informateurs clés de la communauté ; 

¶ les événements liés à l’exposition humaine éventuelle à : o des animaux 
malades et/ou morts ;  
V des produits alimentaires ou à de l’eau contaminée ;  
V des dangers environnementaux ou événements chimiques et 

radionucléaires ;  
V  l’exposition humaine à des risques biologiques, chimiques, radiologiques, 

nucléaires ; 
V la survenue de catastrophes naturelles ou causées par l’homme. La SBE 

concerne également l’analyse des médias, ce qui implique une revue 
régulière des journaux, des sites Internet et des systèmes d’alerte des 
médias tels que ProMed, les blogs, les réseaux sociaux, la radio et la 
télévision. 
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5.4.2. Le suivi, la supervision et la présentation de rapports par le  
 personnel clé  

 
Le rapportage des activités se fera via l’UCP à travers les organes de riposte mis en 
place par le gouvernement notamment : 

la coordination nationale de riposte à la Covid-19 présidée par le Président de la 
République par décret n° 2020-66 du 27 mars 2020, elle coordonne les 
interventions de la riposte et mobilise les ressources nécessaires à la riposte; 

¶ la Task Force mis en place par décret n° 2020-60 du 18 mars 2020, apprécie 
l’impact socio-économique la Covid-19 ; 
 

¶ le Comité des Experts près le comité national de la riposte à la Covid-19 est mis 
en place par décret n° 2020-92 du 27 mars 2020, émet des avis pour éclairer la 
coordination nationale ; 
 

¶ le Comité Technique de riposte à la Covid-19 présidé par la Ministre en charge 
de la santé et composé de 8 commissions techniques, mis en place par décret 
n° 2020-91 du 27 mars 2020 et par décret n°2020-148 du 11 juin 2020, est 
l’organe technique de la mise en œuvre des interventions de la riposte.  

 
Les autorités administratives locales (Préfets, Sous-préfets, maires) assurent la 
coordination décentralisée de la gestion des épidémies respectivement au niveau 
départemental, sous préfectoral, communal et arrondissement. 
 

5.4.3. Le développement et l'essai de vaccins  
 
La Recherche en Santé comprend notamment :  

¶ la Recherche épidémiologique ;  

¶ la Recherche biomédicale ;  

¶ la Recherche en médecine traditionnelle ;  

¶ la Recherche sur les systèmes de santé ; 

¶ la Recherche en sciences sociales et humaines.  
 
Quiconque aura pratiqué ou fait pratiquer, sans le consentement du sujet ou sans l’avis 
du Comité d’Experts une recherche biomédicale ou une recherche en médecine 
traditionnelle ou une recherche en sciences sociales et humaines ayant entraîné la 
mort du sujet sera puni d’une réclusion criminelle conformément aux dispositions du 
Code pénal et la Loi 009-88 du 23 mai 1988 instituant un Code de Déontologie des 
professions de la santé et des affaires sociales. 
 

5.4.4. La préparation et la réponse aux situations d'urgence  
 
Le Comité technique de riposte à la Covid-19 fixe les lignes directrices d’une stratégie 
nationale coordonnée pour limiter l’impact national de cette crise sanitaire. Son objectif 
est d’arrêter la propagation de l’épidémie de COVID19 sur toute l’étendue du territoire 
national, en renforçant les capacités de réponse multisectorielle.  
 
Le Congo a distingué les phases ci-dessous sur la base de recommandations de 
l’OMS, mais également en tenant compte de ses capacités de réponse : 

¶ Scénario 1 : Absence de cas, risque probable ;  
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¶ Scénario 2 : Le pays a un ou plusieurs cas importés ou locaux (cas 
sporadiques) ; 

¶ Scénario 3 : Le pays a un cluster de cas localisé dans le temps et 
géographiquement et/ou lié à une source d’exposition commune (clusters) ; 

¶ Scénario 4 : le pays est confronté à plusieurs foyers épidémiques liés à une 
transmission locale (transmission communautaire) : 

- 4a - Début de transmission communautaire, les capacités de réponse 
sanitaires ne sont pas encore dépassées  
- 4b - Transmission communautaire importante avec des capacités de 
réponse sanitaires dépassées 
 

5.4.5. Les rôles et responsabilités des principaux organismes 
gouvernementaux.  

 
L’organisation de la riposte repose essentiellement sur l’architecture de la pyramide 
du système de santé Congolais.  
 

Tableau 8 : Rôles et responsabilités des principaux acteurs gouvernementaux  
          dans la riposte Covid-19 au niveau national 

 
Comité technique 

Rôles et responsabilités 

1.Assurer la coordination technique et opérationnelle de riposte à la pandémie à coronavirus (COVID-
19) 
2.Assurer la sécurité des interventions3.Activer le plan de contingence  
4. Identifier et Evaluer les capacit®s des sites dans la zone dôintervention  
5. Aider le COUSP à l'identification de la zone touchée pour établir la « zone opérationnelle  
6. Soutenir les opérations de riposte  
7. Participer ¨ la surveillance active des points dôentr®e  
8.Assurer le suivi de la prise en charge dans les structures  
9. Participer ¨ la gestion des d®chets et ¨ lôassainissement des zones dôop®ration  
10. Participer ¨ lôinvestigation de la situation  
11. Partager au quotidien avec le COUSP le recueil des informations essentielles sur lôincident  
12. Mettre les laboratoires en réseau 
13. Intégrer les laboratoires du secteur privé dans le réseau ainsi que les laboratoires de santé animale 
14.Pr®parer un plan national dôurgence en cas des maladies infectieuses ®mergentes dans le contexte 
de la santé humaine et animale 
Domaines dôexpertise : Epidémiologie, Surveillance, Vaccination, Communication 

Direction de lõ®pid®miologie et de lutte contre la maladie  

Rôles et responsabilités  

1. Prendre part ¨ lô®valuation initiale de lô®pid®mie 
2. Participer à la définition des mesures de lutte et de contrôle  
3. Participer aux missions dôinvestigations  
4. Informer le COUSP des résultats de la surveillance 
5. Mettre à disposition du personnel qualifié pour la riposte 
 6. Participer à la coordination  
 7.Assurer la mise en place du système de surveillance des maladies et les capacités épidémiologiques 
aux niveaux national et départemental 
 8. Elaborer des plans dôengagement communautaire aux niveaux des districts et des r®seaux de 
surveillance épidémiologique établis au niveau communautaire 
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9. Produire le bulletin de surveillance épidémiologique 
Domaines dôexpertise : Epidémiologie, Toxicologie, Laboratoire, Prise en charge 

Direction des Etudes et de la Planification  

Rôles et responsabilités 

1. Fournir les informations sanitaires  
2. Fournir Cartographie sanitaire  
3. Participer à la coordination  
4. Fournir des experts en planification 
 5. Appuyer la recherche opérationnelle  
Domaines dôexpertise : Gestion et analyse des données, Recherche, Planification 

Direction de lõAdministration G®n®rale et de lõEquipement (DAGE)  

Rôles et responsabilités 

1. Participer à la coordination 
2. Participer à la maintenance des équipements déployés 
3. Participer ¨ lôam®nagement des sites dôintervention 
4. Fournir du personnel dôappui  
5. Fournir des experts à la section Administration et finances 
6. Aider à la gestion des fonds des bailleurs et organismes  
7. Appuyer la logistique  

Domaines dôexpertise : Maintenance, r®habilitation, acquisition dô®quipement, Finances, 
Administration, Passation de marché, logistique 

Direction de la sécurité civile (Sapeurs-pompiers)  

 Rôles et responsabilités 

1. Assurer la gestion dôun Poste m®dical avanc®  
2. Assurer et coordonner les premiers secours  
3. Assurer la régulation des admissions hospitalières 
4. Assurer le transport médicalisé des victimes  
5. Participer à la coordination  
6. Fournir un personnel dôappui  

Domaines dôexpertise : Urgence pr® hospitalière, Transport médicalisé, Régulation 

 Direction de la Pharmacie et du médicament 

Rôles et responsabilités 

1. Mettre à contribution ses capacités logistiques de stockage et de transport  
2. Mettre ¨ disposition les produits dôurgence au niveau des PRA  
3. Participe ¨ la gestion des stocks dôurgence  
4. Fournir du personnel dôappui  
5. Participer à la coordination  
6. Elaborer une strat®gie nationale et infranationale dôapprovisionnement dôurgence  
7. Mettre en place un syst¯me pour lôachat rapide des consommables et de lô®quipement 
n®cessaire en cas dôurgence sanitaire 

Domaines dôexpertise : Pharmacie, Logistique, Gestion des médicaments, produits médicaux 
et réactifs de laboratoire, Gestion de stock de sécurité  

Direction g®n®rale de la centrale dõachat des m®dicaments essentiels et des produits de sant® 

Rôles et responsabilités 

1. G®rer les importations dôacqu®rir les médicaments essentiels et les produits de santé ; 
2. Fournir ces médicaments aux formations sanitaires publiques et privées  
3. Rendre les médicaments disponibles et accessibles à moindre coût aux populations sur toute 
lô®tendue du territoire national 

4. Participer à la coordination  
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Domaines dôexpertise : Homologation des médicaments, Inspection des pharmacies, 
Réglementation des pharmacies et médicaments, Pharmacologie  

Laboratoire National de santé publique 

Rôles et responsabilités 

1. Participer à lô®valuation initiale de lô®pid®mie 
2. Prendre part aux missions dôinvestigation  
3. Participer à la définition des mesures de prévention et de contrôle  
4. Participer ¨ la surveillance active de lô®pid®mie  
5. Mettre ¨ contribution lôexpertise et les capacit®s du Laboratoire  
6. Fournir du personnel dôappui  
7. Fournir des experts à la coordination  
8. Contrôler la qualité des médicaments et autres produits de santé (ex vaccins) 
9. Fournir du personnel qualifié 
10. Fournir des experts à la coordination  
11. Veiller ¨ la fourniture de solutions dô®nergie propre (en particulier de panneaux solaires) et des 

équipements de chaînes de froid 
Domaines dôexpertise  

¶ Technique de diagnostic,  

¶ Transport des échantillons 

¶ Contrôle de qualité des procédures de laboratoires 

¶ Epidémiologie 

Direction des Ressources Humaines 

Rôles et responsabilités 

1. Identification du personnel qualifié 
2. Elaboration des notes de mise à disposition temporaire du personnel  
3. Appui à la gestion des RH déployées  
4. Former le personnel des établissements de santé et des travailleurs de premières lignes sur 
lôutilisation appropri®e des ®nergies de remplacement 

Domaines dôexpertise : Gestion des ressources humaines, Administration  

Direction de lõhygi¯ne et de promotion de la sant® 

Rôles et responsabilités 

1. Participer à la définition des mesures de contrôle du risque 
2. Participer aux activités de riposte  
3. Assurer lôhygi¯ne et lôassainissement des sites de prise en charge et des foyers infectieux  
4. Fournir du personnel qualifié  
5. Fournir des experts à la coordination  

Domaines dôexpertise : Désinfection, dératisation et désinsectisation, Hygiène et 
assainissement, IEC, Contr¹le dôhygi¯ne 

Directions Générales des Affaires sociales et Actions humanitaires 

Rôles et responsabilités 

1. Participer ¨ lôanalyse de la situation  
2. Définir les actions sociales prioritaires à mener dans les zones affectées  
3. Définir les mesures de protection des groupes vulnérables  
4. Définir les actions humanitaires destinées aux victimes  
5. Fournir du personnel dôappui 
6. Participer à la coordination  

Domaines dôexpertise 
                ǐ Social 
               ǐ Assistance aux groupes vulnérables  
               ǐ Actions humanitaires 
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Commission prévention et contrôle des infections, mobilisation sociale et communication sur 
les risques 

 Rôles et responsabilités 

1. Assurer la coordination de la communication  
2. Doter le pays des données fiables sur les perceptions communautaires par rapport à la 

pandémie de la COVID-19 et ¨ lôintroduction du vaccin 
3. Organiser la communication de crise dans les 12 départements 
4. Assurer le suivi de la mise en îuvre de lô®valuation du plan de communication 
5. Renforcer la veille communicationnelle pour une détection précoce et une gestion efficace des 

rumeurs sur la COVID-19, y compris lôintroduction du vaccin 
6. Produire et diffuser les messages clés sur les mesures barrières, y compris la promotion de la 

vaccination contre la COVID-19 à travers les médias de proximité 
7. Concevoir les supports de sensibilisation  

Domaines dôexpertise : communication, sensibilisation, éducation, information  

Minist¯re de la S®curit® et de lõordre public 

Rôles et responsabilités  

 
Ministère 

1.Définir avec le COUSP les priorités immédiates en termes 
de sécurité  
2. Envoyer des agents de liaison au sein de la coordination  
3. Envoyer un expert à la coordination  
Domaines dôexpertise  
ǐ Sécurité  
ǐ Renseignement 
 ǐ Gestion des catastrophes  
ǐ Secourisme 

 
 

Direction Générale de Police 
Nationale (DGPN) 

1. Appui dans le r®tablissement de lôordre public  
2. Renforcement de la sécurité  
Domaines dôexpertise  
           ǐ Sécurité  
          ǐ Renseignement 
          ǐ Gestion des catastrophes 

 
 
Direction de la Sécurité Publique 

(DSP) 

1. Assurer la s®curit® sur les sites dôintervention  
2. Envoyer des experts à la coordination   

Domaines dôexpertise  
       o Sécurité  
       o Renseignement 
       o Gestion des catastrophes 

 
Direction de la Surveillance du 

Territoire (DST) 

1. Envoyer des experts à la coordination 
Domaines dôexpertise  
          ǐ Sécurité  
           ǐ Renseignement  
           ǐ Gestion des catastrophes  
             ǐ Secourisme 

Direction des affaires générales et 
de lõadministration territoriale 

(DAGAT) 

1. Envoyer des experts à la coordination 
 Domaines dôexpertise  
          ǐ Sécurité 
          ǐ Renseignement  
          ǐ Gestion des catastrophes  
          ǐ Secourisme 
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Brigade Nationale des Sapeurs 
Pompiers (BNSP) 

1. Coordonner avec la BNSP les activités de secours sur le 
terrain  
2. Mener les opérations de sécurisation des interventions et 
des secours.  
3. Partager certainement informations relatives ¨ lôincident  
4. Participation de la riposte 
 Domaines dõexpertise  
            ǐ Sécurité  
           ǐ Renseignement 
          ǐ Gestion des catastrophes 

Ministère de la Défense nationale 

Rôles et responsabilités 

 
 
 
 

Service de Santé des FAC 

ǐ Envoyer des agents de liaison au sein de la coordination  
ǐ Participer à la riposte  
ǐ Mettre à disposition du COUSP les capacités logistiques et 
de stockage  
ǐ Fournir un personnel dôappui  
ǐ Participer à la coordination  
Domaines dôexpertise  
           ǐ Prise en charge  
            ǐ Logistique 

 
Forces Armées Congolaises 

1. Aider à la sécurisation des zones affectées 
 Domaines dôexpertise 
 ǐ Sécurité 

Minist¯re de lõAgriculture, de lõ®levage, de la p°che 

Rôles et responsabilités 

1. Envoyer un ou des experts à la coordination  
2. Participer à la riposte  
3. Participer aux missions dôinvestigation 
4. Participer à la définition des mesures de prévention et de contrôle  

Domaines dôexpertise  
        ǐ Sécurité alimentaire  
        ǐ Laboratoire 

¶ Epidémiologie  

¶ Biologie animale  

Minist¯re de lõEnvironnement 

Rôles et responsabilités 

1. Participer à la coordination  
2. Participer aux missions dôinvestigation  
3. Veiller ¨ la protection de lôenvironnement 
4. Veiller à la gestion des déchets biomédicaux 
5. Participer à la riposte  

Domaines dôexpertise  

¶ Gestion de lôenvironnement  

¶ Pollution  

¶ Laboratoire 

Croix rouge congolaise 

Rôles et responsabilités 

1. Assister les victimes, Participer au ramassage  
2. Secourir la population, Fournir les 1ers soins  
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3. Participer à la coordination, gestion dépouilles  
4. Mettre à disposition les capacités logistiques  
5. Recherche des perdus de vue (rétablissement des liens parentaux)  
6. Sensibilisation, gestion de la sécurité alimentaire 

Domaines dôexpertise  
ǐ Activités humanitaires 
 ǐ Communication  
ǐ Secourisme 
 ǐ Logistique 

 
5.5. Aspects législatifs et règlementaires en matière de santé et sécurité au 
travail 
 

5.5.1. Dispositions nationales en matière de santé et sécurité au travail  
(SST) 

Dans le cadre du PRUC, la législation du travail en matière d’emploi au Congo est 
régie par les lois et les règlements en vigueur. La référence en la matière est la 
Constitution de la République du Congo adopté par referendum le 25 octobre 2015. 
L’Etat reconnaît à tous les citoyens le droit au travail, crée les conditions qui en rendent 
effective la jouissance et est garant de la santé publique (Articles 30 et 36).  
 
La Loi n° 021-89 du 14 novembre 1989 portant refonte du statut général de la fonction 
publique en son Article 210 stipule « Tout agent a droit à des conditions de travail 
n®cessaires ¨ lôaccomplissement des missions qui lui sont confi®es. Lôhygi¯ne et la 
sécurité du travailleur doivent être assurées. Il doit être protégé contre les risques 
professionnels ». 
 
Par ailleurs, le Code du travail est très pertinent pour guider les relations entre 
employeurs et employés pendant la mise en œuvre du projet. En effet, l’Art.105 stipule 
« Dans tous les établissements publics ou privés non agricoles, y compris ceux 
d’enseignement et de bienfaisance, la durée légale du travail des employés ou ouvriers 
de l’un ou l’autre sexe, de tout âge, travaillant à temps, à la tâche ou aux pièces, ne 
peut excéder quarante heures par semaine. 
 
 Dans toutes les entreprises agricoles, les heures de travail sont basées sur 2400 
heures pour l’année. Dans cette limite la durée hebdomadaire du travail selon les 
saisons et les régions sera fixée par décret pris après avis de la commission nationale 
consultative du travail. Des dérogations à la durée légale du travail pourront toutefois 
être admises dans des conditions qui seront fixées par décret pris après avis de la 
commission nationale consultative du travail ». 
 
Concernant l’aspect Hygiène, Sécurité et Santé au Travail (HSST), l’Art.132 précise 
que « L’entreprise doit être tenue dans un état constant de propreté et présenter des 
conditions d’hygiène et de sécurité nécessaires à la santé du personnel ; elle doit être 
aménagée de manière à garantir la sécurité des travailleurs ». « L’employeur assure 
l’information et l’éducation des travailleurs et des membres des comités d’hygiène et 
de sécurité en matière de sécurité et de prévention des risques professionnels 
inhérents à la profession ou à 1’activité de l’entreprise. » Art Art.141-3.- (Loi n°1996-
06) 
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En matière de santé, l’employeur est tenu d’aviser le Directeur de la Caisse Nationale 
de Prévoyance Sociale ou son représentant dans un délai de 48 heures de tout 
accident du travail survenu ou de toute maladie professionnelle constatée dans 
l’entreprise. Les modalités de cette déclaration sont fixées par la législation spéciale 
applicable aux accidents du travail et aux maladies professionnelles. Art.141.  
 
En cas de maladie d’un travailleur, d’une femme ou d’un enfant logé avec lui aux frais 
de l’entreprise l’employeur est tenu de leur fournir gratuitement les soins et 
médicaments dans la limite des moyens définis par les textes d’application du présent 
chapitre. L’employeur est également tenu d’assurer gratuitement l’alimentation de tout 
travailleur malade soigné sur place. Art.146. 
 
La fonction publique Congolaise est régie par la loi n°021-89 du 14 novembre 1989 
portant statut général de la Fonction Publique qui précise les conditions de 
recrutement, les mécanismes de gestion de contentieux survenus dans le cadre du 
travail et les conditions de résiliation de contrats ou de cessation de travail.  

 
Quant aux travailleurs du secteur privé et les contractuels des projets, ils sont régis 
par la Loi n°1975-45 du 15 mars 1975 portant Code du travail.  La loi précise également 
les droits et les obligations des travailleurs et des employeurs, ainsi que les modes de 
recrutement, les mécanismes de gestion de contentieux survenus dans le cadre du 
travail, les conditions de résiliation de contrats ou de cessation de travail et les 
mécanismes des traitements des conflits de travail tant individuels que collectifs. 
 
    5.5.2. Normes de la Banque mondiale en matière de SST  
 
Dans le cadre de la mise en œuvre des projets financés par la Banque Mondiale, les 
textes de cette dernière en matière de travail s’appliquent aux travailleurs recrutés par 
les projets ou intervenant au compte du projet. Il s’agit :  

- de la Directive Environnementale, Sanitaires et sécuritaire (DESS) Hygiène et 
Sécurité au Travail selon laquelle les employeurs et les agents de maîtrise sont 
tenus de prendre toutes les précautions raisonnables pour assurer la protection 
de la santé et la sécurité des travailleurs ;  
- de la Directive pour la sélection et emploi de consultant par les emprunteurs 
de la Banque mondiale, janvier 2011 version révisée juillet 2014 ;  
- des règlements de passation de marché pour les emprunteurs sollicitant le 
Financement de Projets d’Investissement (FPI) juillet 2016. Les termes et 
conditions institués par les lois et règlements en vigueur incluent les principes 
d’équité et d’égalité dans l’accès au travail. 

 
5.5.3. Normes internationales en matière de SST  

 
Les principales normes internationales en matière de Santé et Sécurité au 
Travail sont  

 
a) C155 - Convention (n°155) de l’OIT sur la sécurité et la santé des 
travailleurs (1981)  
Cette Convention, se fondant sur la définition de la santé de l’OMS dans sa 
Constitution adoptée en juillet 1946 et entrée en vigueur le 07 avril 1948, précise 
que « le terme santé, en relation avec le travail, ne vise pas seulement l’absence 
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de maladie ou d’infirmité mais inclut aussi les éléments physiques et mentaux 
affectant la santé directement liée à la sécurité et à l’hygiène du travail ».  

 
La Convention dispose que l’autorité étatique doit consulter les organisations 
professionnelles représentatives des employeurs et des travailleurs, pour (i) 
assurer l’application des dispositions législatives, (ii) coordonner les activités en 
matière de sécurité et de santé des travailleurs et (iii) promouvoir des échanges 
entre les différents acteurs du milieu du travail.  

 
Aussi, devront être indiquées clairement, les dispositions qui fixent les fonctions 
et responsabilités des pouvoirs publics, employeurs et travailleurs et veiller à la 
mise en place des organismes chargés de donner effet à ces différentes 
dispositions. Ces organismes doivent mettre en application et réexaminer de 
façon périodique, la politique Congolaise en matière de santé et sécurité́ au 
travail dans un cadre tripartite avec les pouvoirs publics, les employeurs et les 
travailleurs. 

 
b) C161 - Convention (n° 161) de l’OIT sur les services de santé au travail 
(1985)  
Selon la C161, « l’expression services de santé au travail désigne un service 
investi de fonctions essentiellement préventives et chargé de conseiller 
l’employeur, les travailleurs et leurs représentants dans l’entreprise en ce qui 
concerne (i) les exigences requises pour établir et maintenir un milieu de travail 
sûr et salubre, propre à favoriser une santé physique et mentale optimale en 
relation avec le travail, (ii) l’adaptation du travail aux capacités des travailleurs 
compte tenu de leur état de santé physique et mentale ».  

 
L’article 9 de la C161 dispose que « les services de santé au travail devraient 
être multidisciplinaires ». Ces services sont organisés par les entreprises ou 
groupes d’entreprises, les pouvoirs publics ou services officiels, les institutions 
de sécurité sociale et tout autre organisme agréée par l’autorité compétente. 

 
c) R171 - Recommandation (n° 171) sur les services de santé au travail 

(1985) 
La Recommandation 171 de l’OIT précise les fonctions des services de santé 
qui devrait jouer un essentiellement préventif. Les services de santé au travail 
devraient également établir un programme d'activités adapté à l'entreprise ou 
aux entreprises qu'ils desservent en tenant compte notamment des risques 
professionnels qui se présentent sur les lieux de travail ainsi que des problèmes 
spécifiques des branches d'activité économiques intéressées. 

 
d) C187 - Convention (n° 187) sur le cadre promotionnel pour la sécurité 
et la santé au travail (2006)  
Se référant à l’avis conjoint OMS-OIT, la C187 précise que « l’expression 
culture de prévention nationale en matière de sécurité et de santé désigne une 
culture où le droit à un milieu de travail sûr et salubre est respecté à tous les 
niveaux, où le Gouvernement, les employeurs et les travailleurs s’emploient 
activement à assurer un milieu de travail sûr et salubre au moyen d’un système 
de droits, de responsabilités et d’obligations définis et où le principe de 
prévention se voit accorder la plus haute priorité ».  
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e) Principes directeur concernant les systèmes de gestion SST – ILO-OSH 
2002  
Ce référentiel international de l’OIT (ILO-OHS 2001) répertorie les principes 
directeurs concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au 
travail. Il s’agit d’un document validé suivant la règle du tripartisme par les Etats 
et les partenaires sociaux (employeurs et travailleurs). 

 
 
f) Normes ISO 45001 et ISO 14000  
En plus des normes de l’OIT ayant un caractère obligatoire dès leur ratification 
par les pays, l’Organisation Internationale de Normalisation (ISO) a mis au point 
la norme ISO 45001 relative à la santé sécurité au travail, et la norme ISO 14000 
relative à l’environnement. 

 
5.6. Références techniques internationales en matière de Covid-19  

 
5.6.1. Règlement sanitaire international (2005) ou RSI 

 
Le RSI ou Règlement sanitaire international (2005) est un texte juridique contraignant 
invitant tous les États Parties à renforcer les capacités de santé publique minimales 
de base. 
 L’objet du Règlement sanitaire international (2005) « consiste à prévenir la 
propagation internationale des maladies, à s’en protéger, à la maîtriser et à réagir par 
une action de santé publique proportionnée et limitée aux risques qu’elle présente pour 
la santé publique, en évitant de créer des entraves inutiles au trafic et au commerce 
internationaux ».  
 
La portée du RSI, initialement limitée à trois maladies, le choléra, la peste et la fièvre 
jaune, a été élargie à toutes les situations d’urgence de santé publique de portée 
internationale (USPPI). Cela inclut les maladies infectieuses et les problèmes 
sanitaires liés aux agents chimiques, aux produits radioactifs et à la contamination des 
aliments. Étant donné que le but de la SIMR est de renforcer l’ensemble des systèmes 
nationaux de surveillance des maladies, tout particulièrement au niveau des districts 
et d’assurer la transmission et l’exploitation régulière et en temps utile des informations 
nécessaires aux décisions de santé publique, la SIMR offre pour l’application du RSI 
(2005) :  

▪ Une infrastructure et des ressources dédiées à la surveillance, l’investigation, 
la confirmation, la notification et la riposte ;  
▪ Des ressources humaines compétentes ;  
▪ Une procédure précise pour son application (sensibilisation, évaluation, plan 
d’action, mise en œuvre, contrôle et supervision) ;  
▪ Des guides génériques pour l’évaluation, des plans d’action, un guide 
technique, du matériel didactique, des outils et des procédures opérationnelles 
normalisées (PON) qui incorporent les composantes du RSI.  

 
Les États Membres de la Région africaine ont recommandé que le RSI (2005) soit 
appliqué dans le contexte de la SIMR. Le RSI, règlement juridique contraignant, n’est 
pas un système de surveillance à part, mais plutôt un instrument qui exige que les 
pays mettent en place un « système de surveillance sensible, fiable et flexible 
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répondant à des normes internationales ». La SIMR constitue, ainsi, un système 
permettant d’assurer des informations fiables au niveau national et de répondre aux 
exigences du RSI.  

 
5.6.2. Directives de l’Organisation mondiale de la Santé pour la Prévention 
et la lutte contre la Covid-19  

 
Pour encadrer les pays membres de l’OMS et harmoniser la stratégie de lutte contre 
la Covid-19, l’organisation mondiale de la santé a édité un certain nombre de directives 
ou « orientations » dont les plus connues sont :  

(i)Lutte anti-infectieuse lors de la prise en charge des patients chez lesquels 
on suspecte une infection par un nouveau coronavirus (Covid-19), 
Orientations provisoires du 25 janvier 2020 ;  
(ii). Communication sur les risques et participation communautaire (RCCE) 
: préparation et riposte face au nouveau coronavirus 2019 (Covid-19), 
Lignes directrices provisoires, 26 janvier 2020 ; 
 (iii). Conseils sur le port du masque dans les espaces collectifs, lors des 
soins à domicile et dans les établissements de santé dans le cadre de la 
flambée due au nouveau coronavirus (Covid-19) ; Lignes directrices 
provisoires, 29 janvier 2020 ; 
 (iv). Surveillance mondiale de l’infection humaine par le nouveau 
coronavirus (2019-nCoV) Orientations provisoires, 31 janvier 2020 ;  
(v). Soins à domicile pour les patients présumés infectés par le nouveau 
coronavirus (virus de la COVID-19) qui présentent des symptômes bénins, 
et prise en charge des contacts. Lignes directrices provisoires, 4 février 2020  
(vi). Prise en charge des voyageurs malades aux points d’entrée – 
aéroports, ports maritimes et postes-frontières internationaux – dans le 
contexte de la flambée de COVID-19, Lignes directrices provisoires, 16 
février 2020 ;  
(vii). Considérations relatives au placement en quarantaine de personnes 
dans le cadre de l’endiguement de la maladie à coronavirus 2019 (COVID-
19), Orientations provisoires, 29 février 2020 ;  
(viii). Orientation pour la lutte anti-infectieuse dans les établissements de 
soins de longue durée dans le contexte de la COVID-19 Orientations 
provisoires 21 mars 2020.  

 
 

5.6.3. Cadre d'intervention d'urgence de l'OMS, 2017 
 
 Le nouveau Programme de gestion des situations d’urgence sanitaire de l’OMS vise 
à créer un programme unique, doté de son propre personnel, de son propre budget, 
d’une série de règles et de processus propres et de sa propre structure hiérarchique 
clairement établie. Le programme dispose de son propre personnel, dans les régions 
ou au siège – et c’est là l’essentiel – sur lequel on peut compter dans les situations 
d’urgence et nous incitons de plus en plus les chefs de bureau de pays à se considérer 
comme partie intégrante du programme dans le même esprit, afin que nous ayons 
tous le même objectif où que nous nous trouvions.  
 
Il s’agit de soutenir les bureaux de pays de l’OMS afin qu’ils interviennent de manière 
appropriée dans les situations les plus difficiles partout dans le monde. Pour ce 
personnel, la structure hiérarchique est claire. En outre, pour les situations d’urgence 



83 
 

de niveau 3, c’est-à-dire celles qui exigent la plus grande mobilisation de ressources 
internes et externes, les équipes d’urgence des bureaux régionaux et des bureaux de 
pays peuvent être supervisées directement par le Directeur général, si nécessaire. 
 

5.6.4. Directive-cadre européenne sur la sécurité et la santé au travail  
           (directive 89/391) 

 
 La directive 89/391/CEE du Conseil, du 12 juin 1989, concernant la mise en îuvre 
de mesures visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des 
travailleurs au travail est une directive concernant la sécurité des travailleurs et la 
santé au travail.  
 
Article 7 : Services de protection et de prévention  
Sans préjudice des obligations visées aux articles 5 et 6, l’employeur désigne un ou 
plusieurs travailleurs pour s’occuper des activités de protection et des activités de 
prévention des risques professionnels de l’entreprise et/ou de l’établissement ;  
 
Les travailleurs désignés ne peuvent subir de préjudice en raison de leurs activités de 
protection et de leurs activités de prévention des risques professionnels. Afin de 
pouvoir s’acquitter des obligations résultant de la présente directive, les travailleurs 
désignés doivent disposer d’un temps approprié.  
 
Si les compétences dans l’entreprise et/ou l’établissement sont insuffisantes pour 
organiser ces activités de protection et de prévention, l’employeur doit faire appel à 
des compétences (personnes ou services) extérieures à l’entreprise et/ou 
l’établissement. Au cas où l’employeur fait appel à de telles compétences, les 
personnes ou services concernés doivent être informés par l’employeur des facteurs 
connus ou suspectés d’avoir des effets sur la sécurité et la santé des travailleurs, et 
doivent avoir accès aux informations visées à l’article 10 paragraphe 2.  
 
Dans tous les cas :  

• les travailleurs désignés doivent avoir les capacités nécessaires et disposer 
des moyens requis, les personnes ou services extérieurs consultés doivent avoir les 
aptitudes nécessaires et disposer des moyens personnels et professionnels requis, et  

• les travailleurs désignés et les personnes ou services extérieurs consultés 
doivent être en nombre suffisant, pour prendre en charge les activités de protection et 
de prévention, en tenant compte de la taille de l’entreprise et/ou de l’établissement, 
et/ou des risques auxquels les travailleurs sont exposés ainsi que de leur répartition 
dans l’ensemble de l’entreprise et/ou de l’établissement.  
 
La protection et la prévention des risques pour la sécurité et la santé qui font l’objet du 
présent article sont assurées par un ou plusieurs travailleurs, par un seul service ou 
par des services distincts, qu’il(s) soit(soient) interne(s) ou externe(s) à l’entreprise 
et/ou à l’établissement.  Le(s) travailleur(s) et/ou le(s) service(s) doivent collaborer en 
tant que de besoin.  
 

Article 14 :  Surveillance de la santé  
Pour assurer la surveillance appropriée de la santé des travailleurs en fonction des 
risques en fonction des risques concernant leur sécurité et leur santé au travail, des 
mesures sont fixées conformément aux législations et/ou pratiques nationales.  
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Les mesures visées au paragraphe 1 sont telles que chaque travailleur doit pouvoir 
faire l’objet, s’il le souhaite, d’une surveillance de santé à intervalles réguliers. La 
surveillance de santé peut faire partie d’un système national de santé 
 
 
VI. PERSONNEL RESPONSABLE  
 
Cette section identifie les personnes qui, au sein du projet, sont responsables de 
certaines activités dont le recrutement et la gestion des agents et des contractuels, la 
santé et la sécurité au travail, et le traitement des griefs. 
 
 6.1. Responsable de la mobilisation des ressources humaines 
  
Les Directeurs/Directrices des Ressources Humaines (DRH) des ministères 
concernés (MSP, MEPA, MAS) et le Responsable Administratif et Financier (RAF) et 
les spécialistes de l’UCP sont chargés du recrutement et de la gestion des travailleurs 
du projet.  

- L’UCP est chargée du recrutement et de la gestion des prestataires/ sous-
traitants. Elle a responsabilité de tous les autres aspects liés à la sécurité 
sociale (prestations familiales et retraite) et l’assurance maladie des employés.  
- Les mécanismes de traitement des litiges entre employeur et employé sont 
réglés à l’amiable et en cas de non conciliation il est fait recours à la voie 
contentieuse qui est traitée par le tribunal du travail pour les cas de conflit dans 
le secteur privé et par le tribunal administratif pour les agents de l’administration 
publique.  
- Il peut être enfin fait appel au Médiateur de la République qui est une institution 
à laquelle le citoyen peut faire appel s’il estime qu’il est lésé par l’administration. 

 
6.2. Suivi et supervision 
 
Le suivi, la supervision et l'établissement de rapports seront relatifs aux questions de 
santé et de sécurité relatives à COVID-19 (point focal PRUC-19), y compris les aspects 
relevant de la gestion des déchets biomédicaux. L'UCP du PRUC-19 basée au PRISP 
informera la Banque Mondiale de tout événement significatif (questions sociales, santé 
et sécurité) dans les meilleurs délais, mais au plus tard cinq jours ouvrable après la 
survenance de l'événement. De tels événements comprennent des grèves ou d'autres 
manifestations de travailleurs.  
 
L'UCP préparera un rapport sur l'événement et les mesures correctives et le soumettra 
à la Banque dans les 30 jours ouvrables suivant l'événement. Le suivi permet de 
vérifier et d'apprécier l'effectivité, de l'efficacité et de l'efficience de la mise en œuvre 
des mesures hygiène, santé et sécurité du PRUC-19 contenues dans le présent 
PGMO. 

- La supervision au niveau national sera assurée par le Coordonnateur de 
REDISSE IV et les Spécialistes désignés au sein du ministère en charge de la 
santé.  
- Au cours des opérations afférentes à la réalisation des prestations (fournitures 
de biens et services), la surveillance de proximité sera faite par les comités 
hygiène santé et sécurité proposés ci-dessus. 
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 - Le suivi externe national/local sera effectué par les comités départements de 
suivi environnemental (CRSE) sur la base des dispositions santé et sécurité 
afférentes au projet. Cette supervision mensuelle impliquera les autorités 
communales et les ONG/ Associations.  

 
6.3. Dispositions en matière de coordination et de rapports entre les 
contractants  
 
Pour satisfaire aux exigences de rapportage de la Banque mondiale, le PRUC-19 
Congo produira des rapports mensuels de surveillance environnementale et sociale 
qui seront partagés avec l’équipe de supervision de la Banque mondiale.  
 
6.4. Sensibilisation et formation des travailleurs à l'atténuation de la propagation 
de la COVID-19  
 
A l’intention des travailleurs du Projet, un plan de sensibilisation sur les épidémies et 
spécifiquement sur la Covid-19 sera intégré au PSST à produire par les entreprises de 
travaux. Des campagnes de sensibilisations à travers des réunions de chantiers, des 
affichages et des animations porteront sur :  

- les agents infectieux, 
 - Les modes de transmission,  
- Les symptômes ;  
- Les gestes barrières à la Covid 19 ;  
- Les pratiques d’hygiène individuelle et collective ainsi que le lavage des mains 
au savons après les toilettes, périodiquement, après contact avec tierces 
personnes, manipulation des outils de travail, etc  
- La distribution et l’utilisation du gel hydro alcoolique,  
- Autres mesures actualisées tirées de leçons apprises des modes de 
contamination,  
- L’évaluation des connaissances, attitudes et pratiques des mesures barrières 
face à la maladie,  
- Les attitudes en cas de découvertes de suspects, de cas confirmés ou de 
malades asymptomatiques, 
- La procédure pour déclencher l’alerte « COVID-19 » dans les lieux de travail. 

Les mesures de prévention technique collectives vont fournir aux travailleurs 
les informations nécessaires sur la maladie (signes, mode de transmission), les 
mesures de protection et de prévention préconisées (la propreté, les affiches, 
les procédures), mais aussi assurer la désinfection régulière des lieux de travail.  

 
Les mesures de prévention technique individuelle vont de la protection collective à la 
protection individuelle avec le port des EPI. 
Désigner une personne qui sera le correspondant HSST pour : 

• Evaluer le risque infectieux, élaborer un plan d’actions.  
• Informer les travailleurs sur les risques et les mesures préventives prises : en 
organisant des quarts d’heures sécurité en groupes restreints sur le module sur 
le risque infectieux. Poser des questions et évaluer le niveau de 
compréhension. Ces quarts d’heures se feront au rythme de trois par semaine.  
• Systématiser la visite médicale d’embauche : conformément à la législation en 
vigueur.  
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• Elaborer fiche accueil et formation des nouveaux collaborateurs dont le 
contenu porte sur :  

- Les EPI : types, comment les porter, comment les enlever. Dotation 
obligatoire  

- Les risques et surtout les risque infectieux, mode de transmission, 
gestes barrières, hygiène individuelle.  

• Elaborer un module accueil et formation des journaliers  
• Elaborer une procédure découverte de cas suspect : qui aura pour but d’éviter 
la propagation de la maladie.  

- Isolé le travailleur suspect et s’éloigner de lui ;  
- Joindre au téléphone le correspondant HSST ; 
 - Correspondant HSST joint la cellule d’alerte du ministère ;  
- Cellule d’alerte joint le travailleur au téléphone : s’il rentre dans les 
critères, ils viennent le prendre pour l’isoler et réaliser le test. S’il ne 
rentre pas dans les critères, orientation vers un centre de santé. 

 
6.5. Évaluation, triage et traitement des patients et/ou des travailleurs infectés 
par la COVID-19  
 
Les experts en sauvegarde environnementale, sociale et violences basées sur le 
genre, abus sexuel et harcèlement sexuel (SE/SS/EAS/HS) veilleront à une application 
consensuelle des procédures édictées par les autorités étatiques notamment instaurer 
un système de prise de température à distance par infrarouge et sensibiliser les 
travailleurs, à rester sur place et à appeler s’ils ne se sentent pas bien. 
  
Pour le traitement, il s’agit d’appliquer les procédures édictées par les autorités 
étatiques par l’élaboration et l’administration du questionnaire au personnel de 
chantier en collectant les données suivantes : 
 

- Nom et prénoms 
 - Age :  
- Sexe :  
- Profession :  
- Travail : seul    collectif  
- Espace de travail : fermé                  ouvert  
- Fièvre au cours des 14 derniers jours : oui non - (Cocher la case correspondante 
à la réponse) 
 

Symptômes  oui  Non 

Température ≥ 38°C    

Rhume    

Essoufflement    

Céphalées    

Mal de gorge    

Douleur thoracique    

Douleur musculaire   

 
Pour un travailleur suspect : s’il y a la présence d’un symptôme avec à l’interrogatoire 
et dans les 14 derniers jours, une notion de voyage, ou de contact avec un cas 
probable ou un cas confirmé (se référer l’ordinogramme).  
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6.6. Elaboration d’un Plan d’Action : Violences Basées sur le Genre et 
Mesures d’atténuation pour les risques liés aux aspects Genres 
 

 
Violences Basées sur le Genre et Mesures d’atténuation pour les risques 
liés aux aspects Genres 

 
Le projet doit garantir les actions pour lutter contre les risques de violence basée sur 
le genre. C’est dans cet esprit qu’un plan de riposte contre les VBG a été élaboré et 
sera mis en œuvre dans le cadre du projet Covid-19. Son exécution sera basée sur 
l’évaluation des risques de VBG liés aux activités prévues du projet. Un code de bonne 
conduite est souscrit par tout le personnel de l'unité de mise en œuvre et partagé avec 
tout le personnel travaillant sur la réponse COVID-19.  
 
 
VII. POLITIQUES ET PROCEDURES  
 
Il s’agit de décrire brièvement les dispositions et procédures à suivre en cas d’accident 
de travail et de maladies professionnelles. Les dispositions concernant les autres 
conditions de travail ainsi que les mécanismes de règlement des litiges sont abordées 
dans les sections suivantes. Le Code de sécurité sociale prévoit à partir de l’article 59 
un régime spécial de réparation pécuniaire accordée au fonctionnaire en cas 
d’invalidité résultant de maladie ou d’accident survenus dans l’exercice de ses 
fonctions.  
 
Le Statut Général de la Fonction Publique prévoit un régime de congé maladie en 
faveur du fonctionnaire atteint d’une maladie non professionnelle ou professionnelle et 
du fonctionnaire victime d’un accident du travail. Au Congo, l’organisation de la prise 
en charge des victimes de lésions professionnelles dans le secteur public repose sur 
deux textes essentiels : le Code du Travail et le Code se Sécurité Sociale. La 
procédure de réparation comporte trois phases que sont (i) la demande, (ii) l’instruction 
et (iii) la décision d’indemnisation. La demande accompagnée des justificatifs est 
formulée par écrit, auprès de la direction des pensions et des risques professionnels 
des personnels civils de l’Etat.  
 
L’instruction du dossier est respectivement conduite par le conseil de santé (volet 
médical) et par la commission de réforme (volet administratif). Ce dernier volet est 
basé sur la recherche du lien de causalité entre la lésion et l’activité de la victime. 
Enfin, la décision qui précise le montant et les modalités de versement des allocations 
émane exclusivement du ministre de la fonction publique.  
 
Les étapes préliminaires à la procédure de réparation d’un accident de travail et d’une 
maladie professionnelle (risques professionnels) se présente comme suit : 

- faire constater l’accident par les services compétents (police, gendarmerie) ; 
- faire constater la maladie par un Médecin spécialisé dans la pathologie en 
cause ; 
- informer le supérieur hiérarchique immédiat dans les 24 heures qui suivent 
l’accident, l’exposition au coronavirus ou la première constatation médicale de 
la maladie ; 
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- faire la demande d’allocation pour infirmité : l’introduction de la demande 
d’allocation pour infirmité est la déclaration de l’accident ou de la maladie 
professionnelle. Elle doit se faire dans un délai de 5 ans, à partir de la date de 
l’accident, de début de la maladie ou du décès auprès de la direction des 
pensions et des risques professionnels des personnels civils de l’Etat du 
Ministère du Travail, de la Fonction Publique et de la sécurité sociale.  
En cas d’invalidité ou de décès, les ayant droits de la victime peut faire la 
déclaration dans le même délai ; 
 - soumettre un dossier à la direction des pensions et des risques professionnels 
des personnels civils de l’Etat.  

 
Pour les travailleurs du secteur privé et des projets, la procédure de réparation d’un 
accident de travail et d’une maladie professionnelle est contenue dans la Loi n°004-
86 du 25 février 1986 portant Code de la sécurité sociale aux articles 59 et plus du 
chapitre 2.  

- l’employeur est tenu de déclarer simultanément à l’inspecteur du travail du 
ressort et à la Caisse de sécurité sociale, dans un délai de 48 heures dès qu’il 
en a été informé, tout accident du travail et toute maladie professionnelle dont 
sont victimes les salariés occupés dans l’entreprise ;  
- la déclaration peut être faite par le travailleur ou ses représentants jusqu'à 
l'expiration de la deuxième année suivant la date de l’accident ou de la première 
constatation médicale de la maladie professionnelle.  

 
Les prestations fournies aux victimes d’accidents de travail ou de maladies 
professionnelles sont de deux sortes : prestations en nature et en espèces. Les 
prestations en nature comprennent les soins médicaux que requiert l’état de la victime 
à savoir : 

- assistance médicale (chirurgicale et dentaire y compris les examens 
radiographiques et de laboratoire) ; 
-fourniture de produits pharmaceutiques ou accessoires de premier secours ;  
- entretien dans un hôpital ou dans toute autre formation sanitaire ;  
- fourniture, l’entretien et le renouvellement des appareils de prothèse ou 
d’orthopédie nécessités par les lésions résultant de l’accident et reconnus par 
le médecin- conseil de la Caisse comme indispensables ou de nature à 
améliorer la réadaptation fonctionnelle ou la rééducation professionnelle ; 
 - réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle et le reclassement 
de la victime ; 
 - transport de la victime du lieu de l’accident à une formation sanitaire ou à sa 
résidence ;  
- frais funéraires de la victime en cas d’accident mortel.  

Quant aux prestations en espèce, elles comprennent :  
- les indemnités journalières ; 
 - les allocations et rentes d’incapacité ; 
 - les rentes de survivants. 
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7.1. Rappel des risques COVID 19 identifiés 
 
Les principaux risques anticipés dans le cadre du Projet COVID 19 se résument 
comme suit :  

-Risques principaux et/ou spécifiques à la COVID-19 ;  
o Risques biologiques ;  
o Risque routier ;  

-Risques secondaires ; 
o Risques psycho-sociaux ;  
o Risques ergonomiques.  

 
7.2. Récapitulatif des mesures de prévention  

 
7.2.1. Mesures générales 

- Elaborer un module sur les risques liés à la lutte contre la  COVID-19 ;  
- Identifier toutes les personnes qui interviennent dans le cadre de la lutte contre la 
COVID-19, les informer des risques encourus et des mesures préventives. S’assurer 
de la bonne assimilation du module ;  
- Faire en sorte que les personnes concernées dans leur travail (tâches) par les risques 
et situations dangereuses, soient informées, formées et compétentes ;  
- Identifier les principaux besoins en formation de ces personnes pour atteindre les 
compétences requises ;  
- Formation au lieu de travail :  

V Mise en place d’un processus d’accueil des nouveaux  
V Quart d’heure santé sécurité trois fois par semaine  

- Informer l’ensemble des personnes qui interviennent dans la lutte contre la COVID 
19, de manière systématiquement et régulièrement, des risques encourus et des 
mesures préventives ;  
- Préciser les modalités de ces actions, et d’en évaluer l’efficacité, de manière à les 
adapter. 

  
7.2.2. La prévention des risques routiers  

L’UCP veillera à ce que l’assurance des véhicules soit à jour, d’où la nécessité de 
prendre les mesures suivantes :  

¶ Les véhicules doivent être entretenus régulièrement, en fonction de la 
fréquence d’utilisation. Un carnet de suivi et d’entretien des véhicules peut être 
utile.  

¶  Il faut s’assurer de la compétence des préposés à la conduite, car 
l’augmentation du parc automobile peut conduire à un renforcement en 
personnel.  

¶  Interdire les communications au volant, et l’usage de kit main libre. 
 

7.2.3. La prévention des risques spécifiques à la prise en charge de la  
COVID-19 
 

Le personnel médical doit être approvisionné en ressources suffisantes, ce qui inclut 
l’expérience et les technologies.  
 
 
 



90 
 

1- Gestion des isolements 
• Disposition  
- Les installations de soins de santé doivent disposer d’une zone 

indépendante pour patients présentant une fièvre. Elle doit comprendre un 
passage à sens unique exclusif à l’entrée de l’hôpital avec un panneau visible ;  

- Le mouvement des personnes devra suivre le principe de « trois zones 
et deux passages » : une zone contaminée, une zone potentiellement 
contaminée et une zone propre définies et clairement démarquées, ainsi que 
deux zones tampon entre la zone contaminée et la zone potentiellement 
contaminée  

- Un passage indépendant doit être équipé pour les éléments contaminés 
; avec une zone bien visible pour la livraison à sens unique d’articles une zone 
de bureau (potentiellement contaminée) et une salle d’isolation (zone 
contaminée) ; 

 - Les procédures appropriées doivent être généralisées en matière de 
port d’équipement de protection personnelle. De plus, il faudra établir des 
tableaux de flux des différentes zones, fournir des miroirs de grande taille et 
observer strictement les itinéraires de déplacement ;  

-Il faut affecter des techniciens de prévention et de contrôle de l’infection 
afin de superviser le personnel médical sur comment enfiler et retirer les 
équipements de protection afin de prévenir toute contamination ;  

- Il ne faut retirer aucun élément de la zone contaminée qui n’aurait pas 
été désinfecté.  

 
• Organisation des zones   

- Prévoir une salle d’examen indépendante, un laboratoire, une salle 
d’observation et une salle de réanimation ;  
- Aménager une zone de pré-examen et de tri pour effectuer le dépistage 
préliminaire des patients ;  
- Prévoir des zones de diagnostic et de traitement séparées : les patients ayant 
des antécédents épidémiologiques et/ou des symptômes respiratoires doivent 
être dirigés vers une zone de patients suspects de contracter la COVID-19 ; 
- les patients présentant une fièvre ordinaire mais n’ayant pas d’antécédents 
épidémiologiques clairs doivent être dirigés vers une zone de patients 
présentant une fièvre ordinaire. 

 
 • Gestion des patients  

 - Les patients présentant une fièvre doivent porter des masques chirurgicaux ; 
- Seuls les patients seront autorisés à pénétrer dans la salle d’attente pour éviter 
l’engorgement ;  
- La durée des visites aux patients doit être minimisée de façon à éviter les 
infections croisées ; 
- Il faut éduquer les patients et leurs familles sur l’identification précoce des 
symptômes et sur les actions essentiellement préventives ;  
- Les cas confirmés ayant un résultat TAN positif doivent être admis et traités 
collectivement en fonction de la gravité de leur état (salle d’isolement générale 
ou salle isolée de soins intensifs).  
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• Zone des salles d’isolement  
- La zone des salles d’isolement doit inclure une zone d’isolement pour 
observation, des salles d’isolement et une zone d’isolement pour soins intensifs.  
La disposition du bâtiment et le flux des tâches doit satisfaire aux exigences 
pertinentes des réglementations techniques sur l’isolement dans l’hôpital. Les 
fournisseurs médicaux en salles à pression négative doivent mettre en œuvre 
une gestion standardisée conforme aux exigences correspondantes. Accès 
strictement limité aux salles d’isolement. 
 

• Exigences des salles 
- Les patients suspects et confirmés seront installés séparément dans 
différentes salles d’isolement ;  
- Les patients suspects doivent être isolés dans des salles individuelles 
séparées. Chaque salle sera équipée d’installations telles qu’une salle de bains 
privée et l’activité du patient doit être confinée dans la salle d’isolement ;  
- Les malades confirmés peuvent être disposés dans la même chambre avec 
des lits espacés d’un à deux mètres minimums. La chambre sera équipée 
d’installations telles qu’une salle de bains et l’activité du patient doit être 
confinée dans la salle d’isolement. 
 
 • Gestion des patients  
- Les visites des familles et tout soutien infirmier seront refusés. Il faut autoriser 
les patients à avoir leurs appareils de communication électroniques avec eux 
pour faciliter les interactions avec leurs proches  
- Les patients seront éduqués pour qu'ils ne répandent pas la COVID-19. De 
plus, des instructions claires sur la manière de porter des masques 
chirurgicaux, de se laver les mains correctement, sur les règles pour la toux, 
l'observation médicale et la quarantaine à domicile leur seront fournies. 

  
2- Gestion du personnel  

 
       • Gestion du flux des tâches  

- Avant de travailler dans un centre pour patients présentant une fièvre et une 
salle d'isolement, le personnel doit recevoir une formation et subir des 
évaluations pour s’assurer qu'ils savent comment mettre et retirer un 
équipement de protection personnelle. Ils doivent passer ces tests avant de 
pouvoir travailler dans ces salles ; 
 - Le personnel doit être réparti en différentes équipes. Chaque équipe doit être 
limitée à un maximum de 4 heures de travail dans une salle d’isolement. Les 
équipes doivent travailler dans les salles d’isolement (zones contaminées) à 
des moments différents  
- Elaborer une procédure pour les traitements, les examens et la désinfection 
pour chaque équipe, afin de réduire la fréquence des entrées et sorties du 
personnel entrant dans les salles d’isolement  
- Avant de quitter leurs tâches, le personnel doit se laver et observer les diverses 
précautions d’hygiène pour empêcher une infection possible de leurs voies 
respiratoires et muqueuses. 
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    • Gestion de la santé  
- Le personnel sur la ligne de front dans les zones d’isolement, notamment  le 
personnel de soins de santé, les techniciens médicaux et le personnel des 
locaux et de la logistique, doivent être hébergés en isolement et ne doivent pas 
sortir sans permission  
- Un régime alimentaire doit être fourni pour améliorer l’immunité du personnel 
médical  
- Il faut faire le monitorage de la santé de tout le personnel au travail, et surtout 
le personnel sur la ligne de front, y compris le suivi de la température corporelle 
et des symptômes respiratoires ; 
 - Il faut prévenir tous problèmes psychologiques et physiologiques.  
- Si le personnel présente des symptômes connexes tels que la fièvre, il doit 
être isolé immédiatement et dépisté.  
- Lorsque le personnel de soins de santé de la ligne de front, les techniciens 
médicaux et le personnel des locaux et de la logistique terminent leur travail 
dans la zone d’isolement et retournent à la vie normale, ils doivent d’abord être 
testés. En cas de test négatif, les travailleurs de soins de santé doivent être 
isolés collectivement dans une zone spécifiée pendant 14 jours.  

 
3- Gestion de la protection individuelle liée à la COVID 19  
La protection des agents de santé se fera graduellement selon les 
niveaux d’exposition et de risques encourus. 

 
      Tableau 9 : Niveaux de protection en fonction de l’échelle de risque 
 

Niveau de 
protection 

Équipement de protection Port®e de lõapplication 

 
Protection niveau I 

- Chapeau chirurgical jetable  
- Masque chirurgical jetable  
- Uniforme de travail 
 - Gants en latex jetables, et/ ou 
v°tements dôisolement jetables si 
nécessaires 

- Tri de pré examen  
- Services des patients généraux 
ambulatoires 

 
 
Protection niveau II 

- Chapeau chirurgical jetable 
 - Masque de protection médicale (N 
95)  
- Uniforme de travail  
- Uniforme de protection médicale 
jetable  
- Gants en latex jetables  
- Lunettes de protection 

- Service ambulatoire des patients fébriles  
- Zone des salles dôisolement (y compris 
les soins intensifs)  
- Examen dô®chantillons non respiratoires 
des patients suspects/confirmés  
- Nettoyage des instruments chirurgicaux 
utilisés sur des patients 
suspects/confirmés 

 
 
Protection niveau III 

- Chapeau chirurgical jetable 
- Masque de protection médicale (N 
95) 
 - Uniforme de travail - Uniforme de 
protection médicale jetable  
- Gants en latex jetables  
- Des appareils de protection 
respiratoire pour visage complet, ou 

- Lorsque le personnel effectue des 
op®rations telles que lôintubation 
trachéale, la trachéotomie, la broncho 
fibroscopie lôendoscopie 
gastroentérologique, etc., pendant 
lesquelles les patients 
suspects/confirmés peuvent pulvériser 
des sécrétions respiratoires ou des 
fluides/du sang corporel  
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un appareil respiratoire purificateur 
dôair ®lectrique 

- Lorsque le personnel effectue une 
intervention chirurgicale ou une autopsie 
sur des patients confirmés/suspects. 
  

 
7.2.4. Pour des conseils sur l'eau, l'assainissement et les déchets 
de soins de santé liés aux virus, y compris COVID-19 

 
 L'approvisionnement en eau salubre, l’assainissement du milieu et les meilleures 
conditions d'hygiène sont essentiels pour protéger la santé humaine pendant toutes 
les flambées de maladies infectieuses, y compris celle de COVID-19. La garantie de 
bonnes pratiques de lavage des mains et de gestion des déchets dans les 
communautés, les maisons, les écoles, les marchés et les établissements de santé 
contribuera à prévenir la transmission interhumaine du virus COVID-19.  
 
Les informations les plus importantes concernant le lavage des mains et le virus 
COVID-19 sont résumées comme suit :  

• Une hygiène fréquente et appropriée des mains est l'une des mesures les plus 
importantes qui peuvent être utilisées pour prévenir l'infection par le virus 
COVID-19. Les praticiens WASH devraient travailler pour permettre une 
hygiène des mains plus fréquente et régulière en améliorant les installations et 
en utilisant des techniques éprouvées de changement de comportement.  
• Les directives de l'OMS sur la gestion sûre des services d'eau potable et 
d'assainissement s'appliquent à l'épidémie de COVID-19. Des mesures 
supplémentaires ne sont pas nécessaires. La désinfection facilitera la mort plus 
rapide du virus COVID-19.  
• De nombreux co-bénéfices seront réalisés en gérant les services d'eau et 
d'assainissement en toute sécurité et en appliquant de bonnes pratiques 
d'hygiène. Actuellement, il n'y a aucune preuve de la survie du virus COVID-19 
dans l'eau potable ou les eaux usées. La morphologie et la structure chimique 
du virus COVID-19 sont similaires à celles d'autres coronavirus humains pour 
lesquels il existe des données sur la survie dans l'environnement et des 
mesures d'inactivation efficaces. 

 
7.2.5. Pour les projets nécessitant la gestion de déchets médicaux  

 
Les déchets liés aux soins de santé constituent un réservoir de micro-organismes 
susceptibles d’infecter les patients hospitalisés, les personnels de santé et le grand 
public. Les autres risques infectieux potentiels sont notamment le rejet dans 
l’environnement de micro-organismes pharmaco résistants présents dans les 
établissements de soins.  
 
Les déchets et les sous-produits peuvent également causer d’autres effets néfastes 
sur la santé, par exemple :  brûlures par irradiation;  blessures causées par des objets 
pointus ou tranchants; intoxication et pollution dues au rejet de produits 
pharmaceutiques, en particulier d’antibiotiques et de médicaments cytotoxiques; 
pollution des eaux usées, intoxication par ces eaux et intoxication et pollution par des 
éléments ou des composés toxiques, tels que le mercure ou les dioxines libérées au 
cours d’une incinération. 
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 Les déchets liés aux soins de santé doivent être gérés avec plus d’attention et de 
rapidité afin d’éviter les nombreuses maladies associées à de mauvaises pratiques, 
dont l’exposition à des agents infectieux et à des substances toxiques. Dans le 
domaine de la gestion des déchets liés aux soins de santé, les améliorations reposent 
sur les éléments suivants : 

• La mise en place d’un système complet de répartition des responsabilités, 
d’allocation des ressources et de manipulation et d’évacuation des déchets. Il 
s’agit d’une action à long terme et les améliorations seront progressives.  
• La sensibilisation aux risques liés aux déchets de soins et aux pratiques 
permettant de garantir la sécurité.  
• Le choix de solutions sûres et respectueuses de l’environnement pour protéger 
des dangers les personnes qui manipulent, stockent, transportent, traitent ou 
éliminent les déchets. 
 
7.2.6. Pour les fournisseurs de biens et services 

 
 Le projet n’envisage pas de construction. Toutefois, d’autres biens et services seront 
assumés des fournisseurs dont le personnel peut être exposé à des risques. Il est donc 
nécessaire de préconiser des mesures portant notamment sur la protection des 
fournisseurs et leurs personnel, la prévention des accidents et maladies, la prévention 
des infections nosocomiales, la minimisation de l’exposition des travailleurs à la Covid 
19, l’atténuation des risques, de la gestion des déchets, la gêne du personnel 
hospitalier et des malades sous traitement, etc.  
Dès lors, les mesures de gestion de la main d’œuvre seront évolutives et flexibles, 
tenant de l’envergure, la complexité et l’emplacement des sites de travaux. 
 
 

(I) L'évaluation des caractéristiques de la main-d'œuvre, y compris celles 
qui présentent des problèmes de santé sous-jacents ou qui peuvent être 
autrement à risque 

  
Le statut médical de chaque travail sera établi à la visite médicale préalablement à 
l’embauche définitive. Le médecin du travail ou un médecin agréé par l’entreprise se 
chargera de cette visite d’embauche, conformément aux dispositions prévues dans le 
Code du Travail (Titre 5 - De l’hygiène et de la sécurité, du service médical au chapitre 
2 -Du service médical).  
 
Art.142.- Toute entreprise ou établissement doit obligatoirement assurer un service 
médical ou sanitaire à ses travailleurs et aux membres de leur famille reconnus par la 
Caisse Nationale de Prévoyance Sociale. Les entreprises qui ne peuvent se doter de 
formations sanitaires adéquates doivent se regrouper pour créer des formations 
sanitaires interentreprises. 
 
Art.145.- (Loi n°1996-06) Dans chaque exploitation, une visite médicale des 
travailleurs se déclarant malades est faite chaque matin après l’appel ; les femmes 
légitimes et les enfants, s’ils le demandent, peuvent se présenter à cette visite pour y 
être examinés et, le cas échéant, recevoir les soins et les traitements nécessaires. II 
est tenu à cet effet un registre des visites médicales dont la contexture sera précisée 
par un arrêté du Ministre du Travail. Les résultats de cette visite sont consignés sur un 
registre spécial dont le modèle est fixé par arrêté du Ministre du Travail, après avis de 
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la Commission nationale technique d’hygiène, de sécurité et de prévention des risques 
professionnels.  
 
Art.146.- En cas de maladie d’un travailleur, d’une femme ou d’un enfant logé avec lui 
aux frais de l’entreprise l’employeur est tenu de leur fournir gratuitement les soins et 
médicaments dans la limite des moyens définis par les textes d’application du présent 
chapitre. L’employeur est également tenu d’assurer gratuitement l’alimentation de tout 
travailleur malade soigné sur place. 
 
L’examen médical a pour but :  

1. de s’assurer que le travailleur est médicalement apte au poste de travail 
auquel le chef d’établissement envisage de l’affecter ;  
2. de rechercher si le salarié n’est pas atteint d’une affection dangereuse pour 
les autres travailleurs ; 
3. de proposer éventuellement les adaptations du poste ou l’affectation à 

d’autres postes.  
Dans le cadre du projet, les travailleurs seront soumis à des visites médicales 
périodiques, comme aussi des visites médicales de reprise de travail (suite à un 
accident de travail ou à des absences de plus de 21 jours par raison de santé) et des 
visites spontanées en cas d’urgence. 
 

(II) Confirmer l'aptitude au travail des travailleurs, notamment par des 
tests de température et le refus d'entrée aux travailleurs malades  

 
Dans le contexte de la pandémie Covid-19 et des bonnes pratiques pour la détection 
précoce des cas dans les espaces publics et les lieux de travail, des mesures seront 
intégrées au règlement intérieur des chantiers pour instaurer : -  
La clôture des chantiers de travaux ; 

- La mise en place de postes de sécurité et de gardiennage aux portes d’accès 
pour le contrôle des flux dans le chantier pour réduire au minimum les 
entrées/sorties sur le site ou le lieu de travail et de limiter les contacts entre les 
travailleurs et la communauté/le grand public ; 
 - Le contrôle des températures (grâce au thermoflash) avant l’accès de toute 
personne (étrangère ou non) dans l’enceinte du chantier ;  
- La mise en place d’un espace (guérite) pour l’isolement momentané de cas 
suspects, en attendant le dépistage par les services compétents ; 
 - Le suivi et le contrôle inopiné du respect des mesures par les superviseurs 
et responsable HSS de l’entreprise.  

 
(iii) Formation des travailleurs à l'hygiène et aux autres mesures 
préventives, et mise en œuvre d'une stratégie de communication pour des 
mises à jour régulières sur les questions liées à COVID-19 et le statut des 
travailleurs concernés  

 
La confection et la mise en œuvre d’un Plan Hygiène, Santé et Sécurité (PHSS) dans 
les chantiers participent de la volonté des entreprises à former dans l’action » (learning 
by doing).  
 Un plan de communication et de sensibilisation sur la Covid-19 sera assorti à ce plan 
et visera les employés, les communautés riveraines, les tenanciers de petits 
commerces autour des chantiers, les personnels des entreprises sous-traitantes, etc.  
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Les messages de ce plan de communication et de sensibilisation porteront 
principalement sur  

- les agents infectieux,  
- les modes de transmission, 
 - les symptômes ; 
 - les gestes barrières à la Covid-19 ; 
- les pratiques d’hygiène individuelle et collective ainsi que le lavage des mains 
au savon après les toilettes, périodiquement, après contact avec tierces 
personnes, manipulation des outils de travail, etc 
 - la distribution et l’utilisation du gel hydro alcoolique, autres mesures 
actualisées tirées de leçons apprises des modes de contamination,  
- l’évaluation des connaissances, attitudes et pratiques des mesures barrières 
face à la maladie, 
 - les attitudes en cas de découvertes de suspects, de cas confirmés ou de 
malades asymptomatiques, 
 - la procédure pour déclencher l’alerte « COVID19 » dans les lieux de travail. 

 
(iv) Traitement des travailleurs qui s'isolent ou devraient s'isoler et/ou qui 
présentent des symptômes 

 
 Le traitement des travailleurs ayant séjournés dans des zones infectées, suspectées 
(après test température supérieure à 38°C) ou malades confirmés après 
manifestations de symptômes classiques, suivra le protocole national de prise en 
charge.  
 

(v) Evaluer les risques pour la continuité de l'approvisionnement en 
médicaments, en eau, en carburant, en nourriture et en EPI, en tenant 
compte des chaînes d'approvisionnement internationales, nationales et 
locales  

 
Les risques sous-jacents sont la rupture ou l’abaissement drastique des disponibilités 
en médicaments essentiels, en eau, en carburant, en nourriture et en EPI.  
 
 S’agissant de l’approvisionnement en eau, en carburant et en électricité, des solutions 
d’appoint pourront être trouvées avec l’appui de l’Armée et de l’aide des partenaires 
au développement. La sécurité alimentaire des ménages pourrait être ébranlée, 
surtout en milieu rural où elle est relativement précaire. 
 

 (vi) Réduction, stockage et élimination des déchets médicaux 
 
 Un plan de Lutte contre les Infections et de Gestion des Déchets (PLIGD) est conçu 
et annexé au CGES du présent Projet Covid-19. Ce plan devra contribuer à 
circonscrire les effets néfastes anticipés sur la mauvaise gestion des déchets de soins 
et autres déchets hospitaliers.  

 
(vii) Adaptation des pratiques de travail, pour réduire le nombre de 
travailleurs et accroître la distance physique  
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Avec l’entrée en vigueur de la Loi sur l’état d’urgence, les horaires de travail du public 
ont été réaménagés. Beaucoup d’entreprises du secteur privé ont également suivi 
cette tendance. On encourage l’assouplissement des horaires et la restriction des 
personnels au strict minimum. A défaut, des rotations du personnel sont appliquées 
pour réduire le nombre de travailleurs et accroître la distance physique.  
 

(viii) Développer les établissements de santé sur place par rapport aux 
niveaux habituels, développer les relations avec les établissements de 
santé locaux et s'organiser pour le traitement des travailleurs malades  

 
Selon l’emplacement géographique spécifiques, les malades ou cas suspects parmi 
les travailleurs seront pris en charge dans les centres de traitement des épidémies ou 
centres de quatorzaine les plus proches. En dernier recours, l’autorité médicale 
décidera ou non du transfèrement des malades vers d’autres centres si elle le juge 
utile. Ce qui est constant, c’est la formation et l’information des travailleurs sur les 
protocoles d’alerte et de prise en charge des malades déclarés ou cas suspects in situ.  
 

(ix) Construire des logements pour les travailleurs plus éloignés les uns 
des autres, ou avoir un logement pour un travailleur dans une zone plus 
isolée, qui peut être facilement convertie en installations de quarantaine 
et de traitement, si nécessaire  

 
Certes le projet de comporte pas des travaux d’envergure, mais il est probable des 
travaux d’autres zones excarnent dans des sites loin de leurs résidences habituelles. 
Pour éviter une dispersion de ces travailleurs et éviter la fréquentation de personnes 
infectées habitant en dehors de l’aire des travaux, il est recommandé que le ministère 
en charge de la santé prévoit des résidences sécurisées, dotées des commodités 
(eau, assainissement autonome, électricité, ventilation, internet, réfectoires, etc) pour 
héberger les travailleurs, le temps des chantiers.  
 
S’agissant des sites de quarantaine, il est recommandé de choisir ceux qui sont isolés 
pour mitiger les risques de contact avec les communautés. 
 

(x) Établir une procédure à suivre si un travailleur tombe malade (en 
suivant les directives de l'OMS)  

 
Dès qu’un malade se déclare dans l’enceinte du chantier, le médecin attitré de 
l’entreprise ou le correspondant désigné devront être avisés par le responsable HSS. 
Un questionnaire pré établi permettra de faire un pré diagnostic in situ, par les 
Sapeurs-pompiers. 
 
Des informations sur les symptômes seront répertoriés dans la fiche médicale et 
transmis aux secouristes avant leur arrivée : température, toux, douleurs thoraciques, 
céphalées, etc avant de suivre le protocole décliné par les autorités sanitaires en 
pareille circonstance. 
 

(xi) Mettre en œuvre une stratégie de communication avec la 
communauté, les dirigeants communautaires et le gouvernement local en 
ce qui concerne les questions relatives à COVID-19 sur le site.  
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Le Plan de mobilisation des parties prenantes annexé au CGES du présent projet et 
le Plan Hygiène, Santé & Sécurité au travail seront deux instruments qui devront aider 
à entretenir une gestion concertée avec les leaders d’opinion, les autorités locales et 
communautaires.  
 
Les missions mensuelles du Comité régional de suivi environnemental et social 
(CRSE) seront également des prétextes pour évaluer l’état de mise en œuvre de ces 
plans et réajuster au besoin suivants les écarts qui auront été constatés.  
L’affichage régulier sur les supports dédiés permettra également d’entretenir la 
communication externe. De même, les radios communautaires et communicateurs 
locaux pourraient être mis à contribution pour véhiculer les messages.  
 

a. Plans alternatifs pour la fourniture en EPI et produits de désinfection. 
Les cahiers des prescriptions techniques des dossiers d’appel d’offres pour 
la fourniture d’EPI médical, y compris des blouses, tabliers, rideaux; des 
masques médicaux et des respirateurs (N95 ou FFP2); des gants 
(médicaux, et résistants pour les nettoyeurs) ; des protections oculaires 
(lunettes ou écrans faciaux); et désinfectant (du savon et du désinfectant 
pour le lavage des mains ; et des équipements de nettoyage efficaces) 
devront prévoir des variantes, au cas où les produits originaux seraient 
indisponibles.  
 
La normalisation de la confection des masques de protection et les solutions 
hydro alcooliques est favorable à l’acquisition de ces produits sur le marché 
local. Les paiements seront ajustés à la qualité des produits livrés.  
 
b. Formation du personnel médical aux derniers conseils et 
recommandations de l'OMS sur les spécificités de la COVID19  

 
Les lignes directrices publiées périodiquement par l’OMS au fur et à mesure de 
l’avancée de la pandémie, feront l’objet de sessions de recyclage à l’intention du 
personnel évoluant dans les CTE (personnel soignant, hygiénistes, blanchisseurs, 
administratifs, cuisiniers, gardiens, agents de traitements de surface, etc) pour diffuser 
et faire adopter les meilleurs pratiques pour limiter les infections.  

 
Aussi, ces sessions seront l’occasion : 

 - d’actualiser les procédures de désinfection : mesures de nettoyage 
renforcées, y compris le nettoyage approfondi (à l'aide d'un désinfectant 
adéquat) des installations de restauration, des cantines, des établissements 
de restauration et de boissons, des latrines, des toilettes et des douches, 
des zones communes, y compris les poignées de porte, les sols et toutes 
les surfaces qui sont régulièrement touchées ;  

- de former le personnel de nettoyage au port systématique des EPI lors 
du nettoyage des salles de consultation et des installations utilisées pour 
traiter les patients infectés et les modalités de renouvellement des dotations 
en EPI. 
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(xii) Mettre en œuvre une stratégie/un plan de communication pour 
soutenir une communication régulière, des mises à jour accessibles et 
des messages clairs aux travailleurs de la santé, concernant la 
propagation de la COVID-19 dans les lieux proches, les derniers faits et 
statistiques, et les procédures applicables. 

 
Un plan de communication est en cours de mise en œuvre par le ministère en charge 
de la santé. Il sera adapté à l’évolution de l’épidémie et pourrait prendre en charge 
tous les acteurs notamment les travailleurs (personnels civils, militaires et paras 
militaires des établissements de santé) engagés dans la riposte.  
 
7.3. Politiques  
 
La planification de la riposte à une épidémie suppose de trouver un équilibre entre les 
intérêts des individus et les intérêts de la société, qui peuvent être divergents. Dans 
des situations d’urgence, la jouissance individuelle des droits de l’homme et des 
libertés civiles peut être limitée par l’intérêt public. Toutefois, la volonté de protéger les 
droits individuels doit faire partie intégrante de toute politique. Les mesures qui limitent 
les droits individuels et les libertés civiles doivent être nécessaires, raisonnables, 
proportionnées, équitables, non discriminatoires et pleinement conformes aux lois 
nationales et aux traités internationaux.  

 
7.3.1. Gestion des droits des travailleurs  

 
Des mesures précises seront prises pour assurer le respect des droits de tous les 
travailleurs, conformément aux normes du travail internationales (Bureau international 
du Travail) et aux dispositifs nationaux. Cela concernera en particulier les aspects 
suivants : 

• Egalité des chances. Au sujet des conditions de travail, toutes les activités du 
projet devront assurer un traitement économique applicable à tous les 
travailleurs et reconnaissant le principe de rémunération égale pour un travail 
de valeur égale. Cela conduire au renoncement à toute mesure d’exception qui 
tendrait notamment à établir des discriminations contre les travailleurs et 
interdire la discrimination fondée sur la race, la couleur, le sexe, la religion, 
l’opinion politique, l’ascendance nationale ou l’origine sociale.  
• Recrutement local. Au sujet du recrutement, on privilégiera, dans la mesure 
du possible, le recrutement local pour limiter la contamination communautaire 
par Covid-19 et être en phase avec la limitation des migrations interurbaines.  
• Droit syndical. Les travailleurs et les employeurs, sans distinction d’aucune 
sorte, ont le droit, sans autorisation préalable, de constituer des organisations 
de leur choix, ainsi que celui de s’affilier à ces organisations.  

 
7.3.2. Coercition. 

  
Les conventions internationales interdisent le recours au travail forcé ou obligatoire en 
tant que mesure de coercition, soit tout travail ou service exigé d’un individu sous la 
menace d’une peine quelconque et pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein 
gré. 
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 7.3.3. Travail des enfants.  
 
Conformément aux conventions internationales et aux recommandations du BIT ainsi 
qu’aux dispositifs juridiques Congolais, le projet veillera à éliminer toute implication 
d’enfants de moins de 18 ans dans les travaux et à protéger les enfants travailleurs 
âgés entre 16 et 18 ans. 
 
 Le Code de Travail prévoit que les mineurs âgés de 12 à 15 ans peuvent être 
embauchés pour effectuer des travaux légers à condition que le travail ne soit pas 
dangereux pour leur santé ou leur développement physique et mental et qu'il n’affecte 
pas leur éducation. Un ensemble de mesures « répressives » devront dissuader les 
employeurs, spécialement ceux du secteur informel, de recruter des jeunes qui n'ont 
pas encore atteint l'âge légal de travailler.  
 

7.3.4. Genre.  
 
Dans le contexte de la gestion de la main d’œuvre de la riposte à la COVID-19, la 
problématique de genre est essentielle afin d’éviter d’exposer les travailleurs de sexe 
féminin, les enfants, les personnes en situation d’handicap, les populations 
autochtones et autres groupes vulnérables. Ces individus et groupes seront impliqués 
dans la mise en œuvre des activités du Projet, dans un souci de réduction des 
inégalités femmes-hommes dans ses activités. 
  
Des initiatives précises viseront en particulier à : 

 • Respecter et promouvoir l’égalité des chances et de traitement pour les 
femmes et les hommes,  
• Intégrer le harcèlement sexuel dans le mécanisme de gestion des plaintes, 
• Inclure des représentants des deux sexes dans les instances de règlement 
des griefs pour les cas concernant les tensions au travail relatives au genre,  
• Désagréger les données santé, sécurité, environnement selon le sexe. 
  
7.3.5. Respect des directives environnementales, sanitaires et 
sécuritaires (Directives EHS) de la Banque mondiale.  

 
Le Projet d’intervention COVID-19 au Congo respectera les directives EHS, 
particulièrement par rapport à l’hygiène et la sécurité au travail. Les employeurs et les 
agents de maîtrise sont tenus de prendre toutes les précautions raisonnables pour 
assurer la protection de la santé et la sécurité des travailleurs.     
 
Des mesures de prévention et de protection seront prises conformément à l’ordre de 
priorité suivant : élimination des risques par la suppression de l’activité en question ; 
maîtrise du risque à la source par le biais de contrôles techniques ; minimisation des 
risques par l’étude de systèmes de travail sans danger et de mesures de contrôle 
administratives ou institutionnelles; et fourniture d’équipements de protection 
personnelle (PPE) appropriés conjointement avec la formation, l’utilisation et 
l’entretien des PPE.  
 
Des mesures de sécurité contre les incendies feront l’objet d’une attention particulière, 
avec l’installation de Robinets d’Incendie armés (RIA), de manière à ce que chaque 
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zone puisse être atteinte, et l’équipement en extincteurs à poudre et d’extincteur CO2 
conformes aux normes (en fonction de la nature du feu).  
 D’une manière générale, les mesures EHS seront conçues et mises en œuvre pour 
traiter des questions suivantes :  

(i) identification de dangers potentiels pour les travailleurs du projet, 
particulièrement ceux qui pourraient être mortels ;  

(ii)  mise en place de mesures de prévention et de protection comprenant la 
modification, la substitution ou l’élimination de conditions ou de 
substances dangereuses ;  

(iii)  formation des travailleurs du projet et conservation des registres 
correspondants ;  

(iv) consignation par écrit des accidents, des maladies et des incidents 
professionnels et établissement de rapports à leur sujet ;  

(v) dispositifs de prévention des urgences, de préparation à ces dernières 
et d’intervention au besoin; et  

(vi) solutions pour remédier à des impacts négatifs tels que les accidents, les 
décès, les handicaps et les maladies d’origine professionnelle.  

 
En particulier, un accent particulier sera porté les aspects suivants :  

• Formation en santé et la sécurité sur le lieu de travail.  
• Des dispositions seront prises pour assurer une formation d’orientation en 
santé et la sécurité sur le lieu de travail pour tous les membres nouveaux du 
personnel, afin de s’assurer qu’ils possèdent une connaissance de base de la 
réglementation du travail dans l’établissement, pour leur protection personnelle 
et pour la prévention d’accidents affectant leurs collègues.  

 
Cette formation comportera les attitudes et conduites à avoir pour éviter et/ou réagir 
face au risque potentiel afférent au traitement des patients COVID-19 par des 
professionnels de la santé, notamment l'exposition aux agents pathogènes, l'infection 
et la maladie associée, le décès, les heures supplémentaires illégales et intenables, 
la détresse psychologique, la fatigue, l'épuisement professionnel, la stigmatisation et 
la transmission des infections à la famille et à la communauté.  
 

7.3.6. Engagement des travailleurs 
  
Chaque travailleur s’engage pendant toute une durée équivalente à celle du Projet à : 

¶ Consacrer toute son activité professionnelle à l’employeur, se conformer aux 
instructions données, accomplir toute tâche qui lui sera confiée dans le cadre 
de son travail ;  

¶ Ne pas exercer d'autres activités professionnelles, que ce soit pour son propre 
compte ou pour celui d’une tierce partie, en son nom personnel ou par personne 
interposée ;  

¶ Ne pas divulguer à des tiers, les informations, tant écrites que verbales ; 

¶ Eviter tout ce qui peut entrainer une baisse de rendement ; 

¶ Veiller à la bonne conservation des fichiers, matériels, objets et documents qui 
lui sont remis ou qu’elle pourrait constituer, étant précisé qu’ils sont et 
demeurent la propriété exclusive de l’employeur ; l’employé est tenu de les 
remettre sans délai sur première demande ; 

¶ Prendre soin du matériel de travail qui lui est confié, elle est responsable de la 
disparition ou de l’usure anormale de ce matériel ;  
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¶ Respecter les horaires de travail et éviter toute absence non justifiée :  

¶ Ne pas quitter le lieu de travail sans une autorisation écrite du chef 
hiérarchique ;  

¶ Respecter les procédures internes et l’organisation du travail ; 

¶ Respecter les principes du Code déontologie et de conduite.  
 
7.4. Procédures  
 
Les dispositions concernant les autres conditions de travail ainsi que les mécanismes 
de règlement des litiges sont abordées dans les sections suivantes. Selon les 
dispositions la Loi n° 73-37 du 31 juillet 1973 portant Code de la Sécurité Sociale, : il 
est institué un régime de sécurité sociale au profit des travailleurs salariés relevant du 
Code du travail. Ce régime comprend : 

 - une branche de prestations familiales ;  
- une branche de réparation et prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles ;  
- et éventuellement toute autre branche de sécurité sociale qui serait instituée 
ultérieurement au profit des mêmes travailleurs. 

 
La gestion de ce régime est confiée à un établissement public à caractère industriel et 
commercial, dénommé Caisse nationale de Sécurité Sociale, dont l’organisation et les 
règles de fonctionnement sont fixées par décret.  
 
La Caisse nationale de Sécurité Sociale est notamment chargée du service des 
prestations, du recouvrement des cotisations et de l’immatriculation des travailleurs et 
des employeurs. 
 Est considéré comme accident du travail, quelle qu’en soit la cause, l’accident survenu 
à un travailleur :  

1° par le fait ou à l’occasion du travail ;  
2° pendant le trajet de sa résidence au lieu de travail et vice versa, dans la 
mesure où le parcours n’a pas été interrompu ou détourné pour un motif dicté 
par l’intérêt personnel ou indépendant de l’emploi ; 
3° pendant les voyages et les déplacements dont les frais sont mis à la charge 
de l’employeur. 
 

La procédure de réparation d’un accident de travail et d’une maladie professionnelle 
(risques professionnels) pour les employés visés à l’Article 2 du Code du travail est 
prévue dans le Code de la Sécurité Sociale.  
 
La réparation accordée à la victime d’un accident du travail ou à ses ayants droit 
comprend :  

1° les indemnités ;  
- l’indemnité journalière versée au travailleur pendant la période 
d’incapacité temporaire ; 
- la rente servie à la victime en cas d’incapacité permanente, ou à ses 
ayants droit en cas d’accident mortel ; 

2° la prise en charge ou le remboursement des frais nécessités par le 
traitement, la réadaptation fonctionnelle, la rééducation professionnelle et le 
reclassement. 
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VIII. ÂGE D’ADMISSION A L'EMPLOI  
 
Cette section fournit des informations détaillées sur :  

- l’âge minimum d’admission à l’emploi dans le cadre du projet Covid 19 ; 
 - la procédure à suivre pour vérifier l’âge des travailleurs du projet ;  
- la procédure à suivre si l’on détermine que des travailleurs n’ayant pas l’âge 
réglementaire travaillent sur le projet ; 
- la procédure à suivre pour évaluer les risques relatifs aux travailleurs ayant 
dépassé l’âge minimum, mais n’ayant pas encore atteint 18 ans ;  
- les travaux forcés.  

 
8.1. L’âge minimum d’admission à l’emploi dans le cadre du projet  
 
L’âge minimum pour travailler dans le projet est l’âge requis pour rentrer dans la 
fonction publique au Congo, qui est de 18 ans au moins.  Pour les fonctionnaires de 
l’État, travaillant dans le cadre du projet, le problème de non-respect de l’âge minimum 
ne se pose pas, car les fonctionnaires ont au moins 18 ans.  
 
L’âge d’admission au travail est fixé à 15 ans révolus. Cet âge peut être ramené à 12 
ans pour les travaux légers exercés dans le cadre familial et qui ne portent atteinte à 
la santé à la moralité et au déroulement normal de la scolarité de l’enfant. Cet âge est 
relevé à 18 ans pour les travaux dangereux par dérogation du Ministre chargé du 
Travail ». Selon les dispositions de ce décret, la durée de travail hebdomadaire est de 
40 heures, soit 7h par jour du lundi à vendredi de 7h00 à 14h avec une pause de 30 
mn à partir de 12h00 à 12h30. 
 
Pour les consultants du projet, ils sont régis par les textes de la Banque mondiale en 
matière de travail qui s’appliquent aux travailleurs recrutés par les projets ou 
intervenant au compte du projet. Il s’agit des directives et des règlements comme la 
Directive pour la sélection et emploi de consultant par les emprunteurs de la Banque 
mondiale, janvier 2011 version révisée juillet 2014, les règlements de passation de 
marché pour les emprunteurs sollicitant le financement de projets d’investissement 
(FPI) juillet 2016. 2 
 
8.2. La procédure à suivre pour vérifier l’âge des travailleurs du projet  
 
L’identification nationale est une obligation de la loi. Aussi, l’acte de naissance, le 
certificat de vie collective ou la Carte nationale d’identité nationale sont des documents 
exigibles à l’embauche et permettent de vérifier l’âge des postulants avant embauche 
ou la pré embauche.  
 
Pour les contractuels devant travailler dans le projet, les structures déconcentrées du 
ministère en charge du travail, les collectivités territoriales, les ONG et les syndicats 
qui sont les parties prenantes du projet pourront être mis à contribution pour assurer 

 
2 Les dispositions du NES 2, au paragraphe 19 précisent : 19. Un enfant ayant dépassé l’âge minimum, mais qui n’a pas encore 
atteint ses 18 ans, ne sera pas employé ou engagé sur le projet dans des conditions pouvant présenter un danger pour lui13, 
compromettre son éducation ou nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social. Dans 
le contexte de la Covid 19, le principe de précaution commanderait de mettre les enfants mineurs (considérés comme 
vulnérables par le projet) en dehors du circuit de l’emploi. 
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la vérification de l’âge des travailleurs du projet ainsi que la procédure d’évaluation des 
risques pour les travailleurs âgés de 18 ans au minimum.  
 
 
8.3. La procédure à suivre si l’on détermine que des travailleurs n’ayant pas l’âge 
réglementaire travaillent sur le projet 
 
 Des visites inopinées de l’inspection du travail et de la sécurité ou l’observation 
comportement peuvent faire douter sur l’âge d’un employé. A défaut des pièces 
évoquées plus haut, l’employeur pourra saisir le centre d’état civil ayant délivré l’acte 
de naissance ou recourir au médecin du travail pour des investigations radiologiques 
qui pourront fournir des indications sur l’âge approximatif du mis en cause.  
 
 
8.4. La procédure à suivre pour évaluer les risques relatifs aux travailleurs ayant 
dépassé l’âge minimum, mais n’ayant pas encore atteint 18 ans L’inspecteur du 
Travail peut requérir l’examen des enfants par un médecin agréé.  
 
Les dispositions contenues dans le code du travail définissent les conditions de travail 
des enfants. 
Art.8.- Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs s’il n’est âgé de 21 ans au moins. 
 
Art.11.- L’apprenti doit être âgé de 16 ans au minimum. Il bénéficie des dispositions 
relatives au travail des enfants et de la réglementation concernant le repos 
hebdomadaire, la protection des travailleurs, la durée du travail, l’hygiène et la 
sécurité, la réparation des accidents du travail. 
 
Art.14.- Le maître doit prévenir sans retard les parents de l’apprenti ou leurs 
représentants en cas de maladie, d’absence ou de tout fait de nature à motiver leur 
intervention. Il n’emploiera l’apprenti, dans la mesure de ses forces, qu’aux travaux et 
services qui se rattachent à l’exercice de la profession. 
 
Art.15.- Le maître doit traiter l’apprenti en bon père de famille, lui assurer les soins 
médicaux et les meilleures conditions de logement et de nourriture. 
 
Art.25.- L’inspecteur du travail, ou son représentant, est chargé du contrôle de 
l’exécution du contrat d’apprentissage ; il peut se faire assister d’un technicien pour le 
contrôle de l’enseignement donné à l’apprenti. 
 
Art.116.- Les enfants ne peuvent être employés dans aucune entreprise même comme 
apprentis, avant l’âge de 16 ans sauf dérogation accordée par le Ministre de 
l’Éducation Nationale après avis de l’Inspecteur du Travail du lieu de l’emploi ou de 
son suppléant légal. Un décret pris après avis de la Commission Nationale 
Consultative du Travail fixera la nature des travaux et les catégories d’entreprises 
interdites aux jeunes et l’âge limite auquel s’applique l’interdiction.  
 
Art.117.- L’Inspecteur du Travail et des Lois Sociales peut requérir l’examen des 
enfants par un médecin agréé, en vue de vérifier si le travail dont ils sont chargés 
n’excède pas leurs forces. Cette réquisition est de droit à la demande des intéressés. 
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L’enfant ne peut être maintenu dans un emploi ainsi reconnu au-dessus de ses forces 
et doit être affecté à un emploi convenable. 
 
 
8.5. Le cas des travaux forcés  
 
Selon l’article 4 du Code du Travail au Congo le travail forcé ou obligatoire est interdit. 
L’expression « travail forcé ou obligatoire » désigne tout travail ou service exigé d’un 
individu sous la menace d’une peine quelconque ou d’une sanction et pour lequel ledit 
individu ne s’est pas offert de plein gré. 
 
 Toutefois, le terme « travail forcé ou obligatoire » ne comprend pas :  

- tout travail ou service exigé en vertu des lois sur le service militaire et affecté 
à des travaux de caractère militaire3 ; 
- tout travail ou service exigé d’un individu comme conséquence d’une 
condamnation prononcée par l’autorité judiciaire ;  
- tout travail ou service exigé d’un individu en cas de guerre, sinistre et de 
circonstance mettant en danger ou risquant de mettre en danger, la vie ou les 
conditions normales d’existence de l’ensemble ou d’une partie de la population  
- tout travail ou service exigé d’un individu en cas de guerre, sinistre et de 
circonstance mettant en danger ou risquant de mettre en danger, la vie ou les 
conditions normales d’existence de l’ensemble ou d’une partie de la population  
- les travaux d’intérêt général tels qu’ils sont définis par les lois sur les 
obligations civiques. 

 
 
IX. MECANISME D’EXAMEN DES PLAINTES  
 
Des griefs et plaintes peuvent naitre dans le cadre du travail à cause des intérêts en 
jeu, souvent contradictoires avec la recherche de gains sans cesse croissant pour 
l’employeur et recherche permanente d’amélioration des conditions de travail et de vie 
pour les travailleurs.  
 
Le Code du Travail contient des dispositions qui permettent aux travailleurs de 
résoudre les différends en cas de désaccord entre l'employeur et l'employé sur les 
conditions essentielles d'une Convention Collective ou d'autres aspects du travail.  
 
Conformément aux dispositions du Code du Travail du Congo (Titre 8), ce désaccord 
sera résolu par les tribunaux de travail qui intervient généralement en cas d’échecs du 
règlement à l’amiable. Il consiste à régler le litige devant un Tribunal compétent. C’est 
le fait de saisir un juge pour dire le droit sur un contentieux intervenu dans le cadre du 
travail. 
 
Toutefois, dans le cadre de ce projet, un Mécanisme d’examen des Plaintes (MEP) 
sera mis à la disposition de tous les travailleurs directs et contractuels (et de leurs 
organisations, le cas échéant) du projet pour exprimer leurs préoccupations d’ordre 
professionnel. Ces travailleurs seront informés de l’existence du MEP au moment de 

 
3 3 Le Génie militaire est un partenaire de premier plan dans la Lutte contre le Covid, tant pour la construction 
d’hôpitaux de campagne, la traversée de zones difficiles que pour l’exécution de travaux d’infrastructure 
amovibles (ponts flottants, etc.). 
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l’embauche et des mesures prises pour les protéger contre toutes représailles pour 
l’avoir utilisé. Il aura aussi des voies anonymes pour déposer les plaintes pour que 
ceux qui préfèrent garder leur identité secrète.   
 
Ce MEP sera aussi publié sur les sites web des structures impliquées dans la mise en 
œuvre du PRUC-19 (Entreprises Prestataires, Missions de Contrôle, etc.). Il devra 
permettre de résoudre tout problème ou risque auquel les travailleurs sont exposés 
dans le cadre de l’exécution au quotidien, de leurs tâches. Le projet veillera à faire en 
sorte que le MEP soit facilement accessible à tous.  
 
 
9.1. Etablissement du MEP  

 

Les activités prévues dans le cadre du projet PRUC-19 peuvent susciter les conflits 
dans leur mise en œuvre. Dans cette optique, il est nécessaire de mettre en place un 
mécanisme d’examen des plaintes pour recevoir les préoccupations et plaintes des 
parties touchées par le projet en lien avec le projet. 

L’UCP mettra en place des organes d’examen des plaintes conformément au 
découpage administratif en vigueur en République du Congo. Tant en milieu urbain 
qu’en zone rurale, les modes non juridictionnels de règlement des conflits sont très 
usités car s’inspirant de la tradition, et s’avèrent assez efficaces et pratiques pour 
anticiper et porter une solution à un litige de quelque sorte qu’il soit, sauf pour les affaires 
d’ordre pénal, touchant à l’ordre public. 

Ces MEP sont essentiellement fondés sur deux principes : la médiation et la conciliation. 
Ils seront diffusés à travers des communiqués (Radio, presse, affiches dans les 
communes concernées, sur les chantiers et visites de chefs de quartiers. Au niveau de 
chaque village/quartier, arrondissement, sous-préfecture et département du projet, il 
sera mis en place des organes simples et adaptés de gestion de plaintes.  

Tout le personnel concerné par les activités pourra y déposer ses plaintes qui seront 
transmises aux structures les mieux indiquées pour les traiter. Un manuel de procédures 
y afférent sera élaboré et mis à la disposition de tout le personnel ainsi qu'affichés 
publiquement.  

Les travailleurs de l’UCP concernés par le PRUC -19 tout comme les employés 
bénéficiaires et affectées par le projet ont le droit de se plaindre. Quelques exemples 
des possibles plaintes : (i) si les conditions de santé et de sécurité au travail ainsi que 
les normes en la matière ne sont pas respectées, (ii) si l’aide reçue n’est pas celle qui 
leur convient ou ne correspond pas à ce qui a été promis par les acteurs de mise en 
œuvre du projet, (iii) en cas de manquements graves aux codes de conduite ou (iv) 
harcèlement sexuel. Un grief officiel exige une réponse et la structure qui reçoit une 
plainte, a le devoir de répondre à la personne plaignante et clôturer la plainte avec 
l’accord de la personne plaignante.  

Il sera de la responsabilité de l’UCP recevant les plaintes des travailleurs d’en 
déterminer la gravité et de décider si elles peuvent être traitées immédiatement de façon 
verbale et informelle, ou si elles doivent passer par les voies hiérarchiques officielles. 
Même si les plaintes sont traitées immédiatement de façon verbale et informelle, il faut 
toujours les enregistrer dans le registre des plaintes qui recapitule tous les plaintes reçu 
et les résolutions.  
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Dans le cadre du PRUC-19, une plainte peut porter sur des cas de corruption, de fraude, 
d’exploitation ou d’abus sexuel, de discrimination liée au genre, à la religion, à l’ethnie, 
à la politique, de violation du secret professionnel, de faute grave ou de négligence 
professionnelle, etc. Ces plaintes seront traitées comme grave et sensible, sans révéler 
l'identité des plaignants afin de les protéger. 

 
9.2. Procédures d’examen des plaintes  
 
Les principales actions envisagées dans le MEP pour le PRUC-19 sont multiformes et 
se présentent comme suit : a) à travers chaque comité d’examen des plaintes, il sera 
mis à la disposition des populations bénéficiaires des registres et / ou des boîtes à 
plaintes où elles peuvent déposer des plaintes anonymes formulées par écrit qui 
seront transmises à l’UCP Santé.  
 
Pour ceux qui ne savent pas lire et écrire, il aura des personnes pour les aider : 

a) formuler leurs plaintes ;  
b) les différentes plaignant peuvent également utiliser les voies ci-dessous :  

- courrier formel transmis au chef de village/quartier, Chef de district, au 
Maire, au Préfet, à l’UCP ou au ministère en charge de la santé.  
- dépôt de courrier dans une boite de réclamations ;  
- réseaux sociaux en ligne (en particulier Facebook, WhatsApp, Twitter,) 
et presse en ligne ;  
- remplissage de la fiche de plainte disponible sur le site web de l’UCP 
Santé ;  
- appel téléphonique à travers le call center ; 
- message sur le téléphone portable des points focaux désignés pour 
cette tâche.  

c) un Comité d’examen des plaintes de chaque localité concernée par les activités du 
projet, formé de membres des structures déconcentrées des ministères concernés par 
le projet, des autorités locales et des responsables coutumiers et religieux, des ONG 
et des personnes ressources sera mis en place et recevra les plaintes/inquiétudes des 
bénéficiaires, fera des enquêtes et décidera des mesures de suivi à prendre par l’UCP. 
Les comités d’examen des plaintes doivent toujours inclure des représentants des 
travailleurs de l’UCP ainsi que des représentants des travailleurs des fournisseurs ou 
des contractuels pour bien veiller sur la décisions prise pour les plaintes des 
travailleurs ; 
 
 d) les plaintes de nature sensible tels que les abus sexuels, les fraudes, les 
corruptions, etc. seront traitées de façon confidentielle et sans représailles de la part 
du Comité d’examen des plaintes, afin de garantir aux personnes plaignantes, un 
certain degré de confidentialité et de protection Les personnes dans le Comité des 
plaintes sensibles doivent recevoir une formation et pour ceux qui concerne les 
plaintes d’abus sexuels il faudra avoir les personnes dans les comités avec une 
formation spécifique pour ressourdre ces problématique.  
 
Les différentes plaintes générées dans le cadre de la mise en œuvre du projet seront 

traitées à cinq (05) niveaux :  

¶ Niveau 1 : Aires de santé (Centre de santé intégré) 

¶ Niveau 2   Périphérique (District sanitaire) 
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¶ Niveau 3 : Intermédiaire (Direction départementale de la santé) 

¶ Niveau 4 : Central (UCP et Cabinet du MSP) 

¶ Niveau 5 : Cours et tribunaux 

 

La procédure de gestion des griefs du PPRUC-19 comporte sept (07) étapes 
essentielles qui se présentent comme suit : 

a) Phase 1 : Réception des plaintes par le Comité  
La plainte peut être faite comme par une boîte à plaintes, le téléphone, des lettres, par 
l’intermédiaire d’une personne de confiance, dans le cadre d’assemblées 
communautaires, etc. 

 b) Phase 2 : Traitement des plaintes  
Le traitement des plaintes se fait selon le « type » de plainte, c’est-à-dire s’il s’agit de 
plainte de nature sensible ou non sensible, plainte grave ou moins grave. 
 

 c) Phase 3 : Examen des plaintes et enquêtes de vérification  
Il consiste à déterminer la validité des plaintes traitées ; établir clairement quel 
engagement ou promesse n’a pas été respecté ; et décider des mesures à prendre 
pour y donner suite.  
 

d) Phase 4 : Réponses et prises de mesures  
Elles visent à corriger, modifier ou changer pour améliorer la situation et résoudre le 
problème. Une plainte formelle exige une réponse rapide de la part du Comité. Il est 
fondamental de communiquer clairement à la personne plaignante les constats issus 
des processus d’examen et d’enquête et de la tenir dûment informée des mesures qui 
seront prises à la suite de ce qui a été décidé.  
 

e) Phase 5 : Procédure d’appel  
Si la réponse n’est pas acceptée et que les parties concernées ne peuvent parvenir à 
une solution, la personne plaignante peut décider de faire appel de la réponse. La 
procédure d’appel permet de réexaminer l'enquête déjà effectuée et de déterminer s'il 
y a lieu de maintenir la première décision ou d’en prendre une nouvelle sur la base 
des constats issus de ce réexamen. Il convient de souligner que la résolution par le 
comité doit se faire à l’aimable. Le plaignant peut en fonction de la nature de sa requête 
faire un recours judiciaire. La procédure d’appel ne prendra plus que 60 jours.  
 

f) Phase 6 : Résolution  
Elle intervient lorsque toutes les parties concernées par la plainte parviennent à un 
accord et, plus important encore, la personne plaignante est satisfaite du fait que la 
plainte a été traitée de façon juste et appropriée et que les mesures qui ont été prises 
apportent une solution consensuelle. Toutes les plaintes seront enregistrées dans le 
registre des plaintes et le plaignant signera qu’il/elle est d’accord avec la solution, sinon 
la plainte n’est pas considérée comme clôturer.  
 

g) Phase 7 : Suivi et enregistrement des plaintes  
Cette phase permettra d’assurer la surveillance et la gestion des plaintes reçues. 
Assurer le suivi des réponses aide à alimenter le processus d’évaluation et permettre 
de faire des apprentissages et d’apporter des ajustements au besoin, au MEP. Le délai 
de traitement des griefs sera fonction de la nature des plaintes et de la complexité des 
enquêtes.  
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Pour les plaintes non sensibles et relativement moins graves (violences verbales, 
injures, discrimination) qui ne demandent pas des enquêtes ou demandent des 
enquêtes sommaires, le comité pourrait donner une réponse dans un délai inférieur ou 
égal à une semaine.  
 
Par contre, pour les plaintes sensibles et relativement graves (corruption, fraude, 
violence sexiste et sexuelle), le délai pourrait aller à un mois, voire plus en fonction de 
la complexité des enquêtes. Le mécanisme de gestion des plaintes ne devra pas 
empêcher l’accès à d’autres moyens de recours judiciaire ou administratif qui 
pourraient être prévus par la loi ou par des procédures d’arbitrage existantes ni se 
substituer aux mécanismes de gestion des plaintes établis par la voie de conventions 
collectives.  
 
 
9.3. Pour les travailleurs des fournisseurs de biens et services  
 
Tous les travailleurs des fournisseurs de biens et services auront accès au MEP mis 
en place par l’UCP Santé Banque Mondiale. Quand le comité reçoive une plainte d’un 
travailleur des fournisseurs, le représentant des ressources humaines ou la direction 
ainsi qu’un ou deux représentants des travailleurs du fournisseur pour discuter et 
résoudre la plainte. Cette plainte sera aussi enregistrée dans le registre des plaintes.  
 
Le règlement à l’amiable comprenant le recours hiérarchique dans le cas où l’agent 
subit un tort par son supérieur hiérarchique immédiat pour les travailleurs consiste à 
se mettre d’accord sans intervention judiciaire. Pour ce faire, des concessions de part 
et d’autre s’imposent.  
 
En cas de litige, les modes de règlement à l’amiable sont : la transaction, la 
conciliation, la médiation et l’arbitrage. Le premier niveau de règlement, après les 
tentatives de conciliation internes, est la saisine par écrit, de l’Inspecteur du Travail. 
Ce dernier, en cas d’accord, devra consigner un Procès-Verbal consacrant l’accord. 
 
Le recours juridictionnel quant à lui intervient généralement en cas d’échec du 
règlement à l’amiable et consiste à régler le litige devant un tribunal compètent. C’est 
le fait de saisir un Juge pour dire le droit sur un contentieux dans le cadre du travail.  
 
Parallèlement à ces procédures à l’amiable et contentieuse, le Congo dispose d’un 
Médiateur de la République qui est une institution ayant entre autres missions de 
recevoir les réclamations et plaintes de tout citoyens relatifs au fonctionnement de 
l’Etat, des Collectivités Territoriales, des établissements publics et de tout autre 
organisme investi d’une autorité publique. 
 
X. GESTION DES FOURNISSEURS, PRESTATAIRES ET CONTRACATNTS  
 
10.1. Gestion des contractants 
 
 Une documentation (Code du Travail, règlement intérieur, consignes de sécurité, 
codes de bonnes conduites, etc.) et des informations claires et faciles à comprendre 
seront communiquées aux travailleurs du projet sur leurs conditions d’emploi. Ces 
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informations et documents décriront les droits des travailleurs au regard de la 
législation nationale du travail notamment leurs droits en matière de temps de travail, 
de salaire, d’heures supplémentaires, de rémunération et d’avantages sociaux.  
 
Cette documentation et ces informations seront mises à disposition au début de la 
relation de travail et en cas de modification importante des conditions d’emploi. Le 
code de conduite est porté à la connaissance et est signé de chaque contractant en 
même temps que la signature de contrat de prestation.  
 
Les conditions particulières de la Banque Mondiale comprennent un certain nombre 
d'exigences pertinentes pour le contractant, notamment : 

- fournir une formation en matière de santé et de sécurité au personnel du 
Contractant comprenant les travailleurs du projet et tout le personnel que le 
Contractant utilise sur les différents sites, y compris le personnel et les autres 
employés du contractant et des sous-traitants et tout autre personnel assistant 
le Contractant dans l'exécution activités de projet ; 
 - mettre en place des procédures sur le lieu de travail pour que les travailleurs 
du contractant puissent signaler les situations et conditions de travail ne 
respectant pas les dispositions normatives en matière de santé et sécurité eu 
travail ; 
 - donner au personnel du Contractant, le droit de signaler les situations de 
travail qu'il juge dangereuses ou malsaines. Le droit doit également leur être 
donné de se retirer d’une situation de travail présentant un danger certain et 
grave pour leur vie ou leur santé, sans pour autant faire l’objet de représailles ; 
-exiger que des mesures soient prise pour éviter ou minimiser la transmission 
de maladies infectieuses ou non pouvant être associées à l'afflux temporaire ou 
permanent de main-d'œuvre.  

 
Les travailleurs du projet seront rémunérés sur une base régulière, conformément à la 
législation nationale en vigueur et aux dispositions des présentes procédures de 
gestion de la main-d’œuvre. Les retenues sur salaires seront effectuées uniquement 
en vertu du droit national ou des procédures de gestion de la main-d’œuvre, et les 
travailleurs seront informés des conditions dans lesquelles ces retenues sont faites.  
 
Ils auront droit à des périodes de repos hebdomadaire, de congé annuel et de congé 
maladie, de congé maternité et de congé pour raison familiale, en vertu du droit 
national et des procédures de gestion de la main-d’œuvre. Lorsque le droit national ou 
les dispositions du présent document de procédures de gestion de la main-d’œuvre 
l’exigent, les travailleurs recevront par écrit un préavis de licenciement et des 
informations sur leurs indemnités de départ dans les délais prescrits. Tous les salaires 
gagnés, les prestations de sécurité sociale, les contributions à une caisse de retraite 
et tout autre avantage social seront versés avant la date de cessation définitive de la 
relation de travail, soit directement aux travailleurs du projet soit le cas échéant, pour 
le compte de ceux-ci. 
 
 Lorsque les paiements sont versés pour le compte des travailleurs, les justificatifs de 
ces paiements leur seront fournis. Les décisions en matière de recrutement ou de 
traitement des travailleurs ne seront pas prises sur la base de caractéristiques 
personnelles sans rapport avec les besoins inhérents au poste concerné. Les 
travailleurs seront employés selon le principe de l’égalité des chances, de non-
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discrimination, de prise de mesures appropriées de protection et d’assistance aux 
groupes vulnérables et du traitement équitable prescrit par les Conventions 
internationales de travail n° 100 et 111 de l’Organisation Internationale de Travail 
ratifiée par la Congo et les paragraphes 13-15 de la NES 2 du Cadre 
Environnementale et Sociale de la Banque Mondiale relative à l’emploi et aux 
conditions du travail. 
 
 Il n’y aura aucune discrimination dans le cadre d’un aspect quelconque de la relation 
de travail, que ce soit le recrutement et l’embauche, la rémunération (notamment les 
salaires et les avantages sociaux), les conditions de travail et les modalités d’emploi, 
l’accès à la formation, les missions du poste, la promotion, le licenciement ou encore 
les mesures disciplinaires. Les présentes procédures de gestion de la main-d’œuvre 
décriront les mesures visant à prévenir et combattre le harcèlement, l’intimidation et/ou 
l’exploitation en milieu professionnel, les violences basées sur le genre, les 
exploitations et abus/sévices sexuels principalement contre les enfants, etc. 
 
 Dans le cadre de l’exécution du projet, des mesures spéciales de protection et 
d’assistance destinées à remédier à des actes discriminatoires ou à pourvoir un poste 
donné sur la base des besoins spécifiques dudit poste ou des objectifs du projet ne 
seront pas considérées comme des actes de discrimination. Cette mesure concerne 
les entreprises prestataires et sont applicables à condition qu’elles soient conformes 
au droit national.  
 
L’UCP prendra des mesures de protection et d’assistance appropriées à l’égard des 
personnes vulnérables travaillant dans le cadre du projet, notamment celles 
appartenant à des catégories particulières de travailleurs comme les femmes, les 
jeunes travailleurs, les personnes handicapées et les travailleurs migrants.  
 
Ces mesures peuvent se révéler nécessaires à des moments donnés, en fonction de 
la situation du travailleur et de la nature de sa vulnérabilité. Le droit national 
reconnaissant le droit des travailleurs à se constituer en association, à adhérer à une 
organisation de leur choix et à négocier collectivement leurs droits sans ingérence 
aucune, le projet sera mis en œuvre conformément au droit national.  
 
Dans de telles circonstances, le rôle des organisations de travailleurs constituées 
légalement et des représentants légitimes des travailleurs sera respecté, et des 
informations nécessaires à des négociations constructives leur seront fournies en 
temps opportun. Lorsque le droit national restreint le champ d’action des organisations 
de travailleurs, le projet n’empêchera pas les travailleurs du projet de mettre au point 
des mécanismes parallèles pour exprimer leurs griefs et protéger leurs droits en 
matière de conditions de travail et d’emploi. 
 
 Le projet ne doit pas chercher à influencer ou contrôler ces autres mécanismes. Le 
projet n’exercera aucune discrimination et ne prendra aucune mesure en représailles 
contre les travailleurs du projet qui participent ou souhaitent participer à ces 
organisations et aux négociations collectives ou à d’autres mécanismes. Comme 
expliqué ci-dessus, l'âge minimum pour les travailleurs / employés éligibles dans le 
projet est de 18 ans.  
 



112 
 

Le projet aussi n’aura pas recours au travail forcé, que l’on peut définir comme tout 
travail ou service exigé d'un individu sous la menace d’une peine quelconque et pour 
lequel individu ne s’est pas offert de plein gré. Cette interdiction s’applique à toute 
sorte de travail forcé ou obligatoire, tel que le travail sous contrat, la servitude pour 
dettes ou des types d’emploi analogues. Aucune victime de trafic humain ne sera 
employée sur le projet. 
 
10.2. Gestion des fournisseurs et prestataires  
 
Pour les fournisseurs et prestataires de services, les procédures applicables aux 
travailleurs directs et aux travailleurs bénéficiaires du projet sont applicables. En outre, 
l’UCP mettra tout en œuvre pour s’assurer que les fournisseurs et prestataires de 
services qui engagent des travailleurs contractuels sont des entités légalement 
constituées et fiables et disposent de procédures de gestion de la main-d’œuvre 
adaptées au projet.  
 
De plus, en cas de besoin, il pourra recourir aux modelés types de passation de 
marchés et aux procédures de la Banque Mondiale en la matière pour les appels 
d'offres et les contrats, notamment en ce qui concerne la main-d'œuvre, la qualification 
et les exigences en matière de santé et de sécurité au travail.  
 
La qualité de service et le respect des délais seront assortis de pénalités applicables 
en cas de retard dans la livraison des équipements et fournitures ou dans la réception 
des travaux. La gestion et le suivi de la performance des fournisseurs et prestataires 
de services seront assurés en relation avec les exigences de la NES.  
 
En outre, les responsables des acquisitions devront intégrer lesdites exigences dans 
les dispositions contractuelles avec ces tiers, ainsi que des mécanismes de recours 
appropriés en cas de non-conformité. L’UCP mettra en place des procédures pour la 
gestion et le suivi de la performance de ces tiers. En outre, le projet devra intégrer 
lesdites exigences dans les dispositions contractuelles avec ces tiers, ainsi que des 
mécanismes de recours appropriés en cas de non-conformité. 
 
 S’agissant de la sous-traitance, le projet exigera de ces tiers qu’ils incluent des 
dispositions équivalentes et des mécanismes de recours en cas de non- conformité 
dans leurs accords contractuels avec les sous-traitants. Les travailleurs contractuels 
auront accès au MEP. Au cas où le tiers qui les emploie ou les engage n’est pas en 
mesure de mettre à leur disposition un MEP, l’UCP donnera à ces travailleurs 
contractuels l’accès au MEP. 
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ANNEXES 
 
Annexe 1 : Code de conduite des travailleurs 
 
Le code de conduite s'appliquera à tout le personnel, ouvriers et autres employés sur le chantier ou tout 
autre lieu où ont lieu des activités liées au projet. Il s'appliquera également au personnel de chaque sous-
traitant et ¨ tout autre personnel qui assiste lôentrepreneur dans l'ex®cution des travaux. Il sera traduit 
dans les deux langues nationales : lingala et kituba. 
 
L'objectif du code de conduite est de garantir un environnement dans lequel les comportements 
dangereux, offensants, abusifs ou violents ne seront pas tolérés et où toutes les personnes devraient se 
sentir à l'aise pour soulever des questions ou des préoccupations sans crainte de représailles. Le texte 
suivant sera incorporé dans tous les contrats de travaux de construction ou de démolition financés par le 
Projet.  
 
Le code de conduite défini les exigences fondamentales applicables au personnel de l'entrepreneur, y 
compris le personnel des sous-traitants, à savoir :  

Å s'acquitter de ses t©ches avec comp®tence et diligence  
Å se conformer au pr®sent code de conduite et ¨ toutes les lois, r®glementations et autres 
exigences applicables, y compris les exigences visant à protéger la santé, la sécurité et le bien-
être du personnel des autres contractants et de toute autre personne en maintenant un 
environnement de travail sûr, y compris en : 
V veillant à ce que les lieux de travail, les machines, les équipements et les processus 

sous le contrôle de chaque personne soient sûrs et sans risque pour la santé ; 
V  portant l'équipement de protection individuelle requis ;  
V  utilisant des mesures appropriées concernant les substances et agents chimiques, 

physiques et biologiques en suivant les procédures d'exploitation d'urgence applicables. 
 Å signaler les situations de travail qu'il estime ne pas °tre s¾res ou saines et se retirer d'une 

situation de travail dont il croit raisonnablement qu'elle présente un danger imminent et grave pour sa vie 
ou sa santé ; 

Å signaler les violations du pr®sent code de conduite en se basant entre autres sur les ®l®ments 
décrits dans le tableau ci-dessous. 
 

Eléments du code de 
conduite 

Description 

Relation de travail 

 

Les employeurs doivent adopter et adhérer à des règles et conditions 
dôemploi qui respectent leurs travailleurs et, au minimum, garantir leurs 
droits tels quô®nonc®s dans les lois et des r¯glementations nationales et 
internationales relatives au droit du travail et de la sécurité sociale.  

 

Non discrimination 

 

Personne ne doit subir de discrimination dans lôemploi, au niveau de 
lôembauche, du salaire, de la promotion, de la discipline, du licenciement 
ou de la retraite, sur la base du sexe, de la race, de la religion, de lô©ge, du 
handicap, de lôorientation sexuelle, de la nationalit®, de lôopinion politique, 
du groupe ou de lôorigine ethnique.  
Il sôagit de traiter les autres personnes avec respect et ne pas faire de 
discrimination à l'encontre de groupes spécifiques tels que les femmes, les 
personnes handicapées, les travailleurs migrants ou les enfants ;  

 Ne pas se livrer à l'exploitation sexuelle, ce qui signifie tout abus ou 
tentative d'abus de position de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de 
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Harcèlement ou abus. 

 

confiance, à des fins sexuelles, y compris, mais sans s'y limiter, le fait de 
tirer un profit monétaire, social ou politique de l'exploitation sexuelle 
d'autrui. 
 
 Il y a exploitation sexuelle lorsque l'accès à des biens, des travaux, des 
services de conseil ou des services autres que de conseil, ou le bénéfice 
qui en découle, est utilisé pour en tirer un gain sexuel ;  
 
Ne pas se livrer à une agression sexuelle, ce qui signifie une activité 
sexuelle avec une autre personne qui n'y consent pas. Il s'agit d'une 
violation de l'intégrité corporelle et de l'autonomie sexuelle, qui dépasse 
les conceptions plus étroites du "viol", notamment parce que (a) il peut être 
commis par d'autres moyens que la force ou la violence, et (b) il n'implique 
pas nécessairement une pénétration.  
 
Ne pas se livrer à une forme quelconque d'activité sexuelle avec des 
personnes de moins de 18 ans, sauf en cas de mariage préexistant ; 
 
Suivre les cours de formation pertinents qui seront dispensés en rapport 
avec les aspects environnementaux et sociaux du contrat, notamment sur 
les questions de santé et de sécurité, et sur l'exploitation et les agressions 
sexuelles (EAS) ;  
 
Lôemploy® coupable dôun tel comportement sera renvoy® et interdit de 
travailler d®finitivement sur le projet. Aucun employ® nôa le droit de 
fréquenter des mineurs sur le lieu de travail et dans les communautés du 
projet.  

Travail forcé 

 

Le travail forcé est interdit, y compris le travail en prison, le travail en 
servitude, le travail asservi ou dôautres formes de travail forc®. 

 

Travail des enfants 

Aucune personne âgée de moins de 18 ans ne doit être employé. 34 
PSARA Proc®dures de gestion de la main dËîuvre. 

Libert® dõassociation 
et de négociation 

collective 

Les employeurs doivent reconnaitre et respecter les droits de liberté 
dôassociation et de n®gociation collective des employ®s. 

 

 

 

 

Santé, Sécurité, et 
Environnement 

 

Les employeurs doivent offrir un environnement de travail sain et sécurisé 
afin de prévenir tout accident et dégradation de la santé causée par, liée 
à, ou apparaissant au cours du travail ou r®sultant de lôutilisation des 
installations de lôemployeur. 

 Les employeurs doivent adoptés des mesures responsables pour 
minimiser les impacts n®gatifs sur lôenvironnement. 

 Les employés doivent se conformer aux consignes ayant trait à leur 
s®curit®, leur sant® et faire preuve de respect pour lôenvironnement dans 
leur attitude sur le lieu de travail : port de cache-nez, lavage fréquentes 
des mains, utilisation de la poubelle prévue à cet effet pour jeter les cache-
nez ou mouchoirs usagés.  
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Heures de travail 

 

Les employeurs ne doivent pas exiger des travailleurs quôils travaillent plus 
que les heures régulières et supplémentaires autorisées par la loi du pays 
dans lequel ils sont employés. Une semaine de travail régulière ne doit pas 
dépasser 48 heures.  

Les employeurs doivent accorder aux travailleurs au moins 24 heures 
consécutives de repos après chaque période de sept jours. Toutes heures 
suppl®mentaires doivent r®sulter dôun accord consensuel.  

Les employeurs ne doivent pas exiger dôheures suppl®mentaires de fa­on 
régulière et doivent payer tout travail supplémentaire à un taux de prime.  

Les employés ont droit à une pause, sur le lieu de travail, suivant un horaire 
r®gulier fix® par lôemployeur. 

 

 

 

Dédommagement 

 

Chaque travailleur a un droit à une compensation pour une semaine 
régulière de travail qui est suffisante pour subvenir à ses besoins 
élémentaires et il a le droit de recevoir un revenu discrétionnaire.  

Les employeurs doivent au moins payer le salaire minimum ou le salaire 
en vigueur approprié, quel que soit le niveau, respecter toutes les 
régulations sur le salaire, et fournir les avantages en nature exigés par la 
loi et par le contrat.  

 

Usage de produits 
nocifs 

Sur le lieu de travail, aucun employ® nôa le droit de consommer, transporter 
ou se livrer au trafic de produits nocifs, dangereux pour lui et son entourage 
: stupéfiants, drogue, tabac, alcool et tout autre produit interdit par la loi. 

 
Le contractant n'exercera pas de représailles contre toute personne qui soulève de bonne foi une 
préoccupation concernant un comportement interdit par le code de conduite, ou qui utilise le mécanisme 
de réclamation des travailleurs ou le mécanisme de réclamation du projet. De telles représailles 
constitueraient en soi une violation du code de conduite. Toute violation du présent code de conduite par 
le personnel du contractant peut entraîner de graves conséquences, pouvant aller jusqu'au licenciement 
et au renvoi éventuel devant les autorités judiciaires.  
 
Le contractant demandera à tous ses employés et aux employés de ses sous-traitants de signer 
individuellement le code de conduite, et traitera de manière proactive toute violation du code de conduite. 
Un exemplaire du code de conduite en français sera affiché dans un endroit facilement accessible aux 
communautés voisines. 
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A2 : Processus dõenregistrement des plaintes 
 

Le MEP se décline en sept étapes de la réception de la plainte à sa résolution ou conclusion schématisé 
comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                        

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

1. Introduire et recevoir la plainte 

Recevoir au point dôacc¯s et documenter 

2. Evaluer et attribuer 

Evaluer la gravité, décider de l’approche de l’enquête et repartir les responsabilités 

Plainte de nature non sensible 
Plainte de nature sensible 

3. Accuser réception 

Accuser réception et présenter la façon dont la plainte sera traitée 

4. Enquêter 

Enquêter sur la plainte et identifier les options de solutions 

5. Répondre 

Répondre au (à la) plaignant(e) en énonçant les conclusions de 

l’enquête et le règlement proposé 

Plaignant(e) satisfait(e) 

7. Suivre, clôturer et archiver 

Mise e œuvre de la résolution, évaluation, conclusion et archivage 

6. Plaignant(e) insatisfait(e) 

Envisager un recours en appel 
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A 3 : Mod¯le de fiche dõenregistrement des plaintes 
 

 Date de la plainte : éééééé.éééé......................................................................................... 

Numéro de la plainte ééééééééééé...................................................................................... 

Prénom et nom du (plaignant :  
é..éééééééééééééé..éééééééééééééééééééééééééééé. 

Sexe : F                        H                           

Localit® : éééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

Fonction/Responsabilit® : ééé..éééééééééééééé.. ééééééééééééééé 

T®l®phone éééé     Date de lôincident :ééé..ééééééééééééééééééééé.. 

Parties concern®es éééééééééééééééééééééééééééééééééééé.. 

Description de la réclamation : 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

Solution préconisée par le (la) plaignant(e) : 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé éééééééé. 

Signature du (de la) plaignant (e) : 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

Traitement de la Plainte enregistrée par (à remplir par le point focal) : 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé  

Plainte validée : oui                         non  

Commentaires éééééééééééééééééééééééééééééééééééééé.. 

Solutions propos®es ééééééééééééééééééééééééééééééééééé.. 

 Responsable de lôaction : 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

Date : éé éééééééééééé Signature :  

Actions à réalisées :  

Date de résolution : 
ééééééééééééééééé..éééééééééééééééééééé 

Date de retour au plaignant : ééééééééééééééééééééééééééééééé 

Niveau de satisfaction et commentaires du (de la) plaignant (e) : 
ééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééééé.. 
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A4. Illustration des travaux - Consultation FA3 

 

Cérémonie d’ouverture à Dolisie : Coordonnateur de REDISSE IV et le DDSSSa Niari 
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Travaux de groupes, plénière et photo de famille 
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Consultation FA 1 et 2 

 

Présentation des projets à madame Micheline NGUESSIMI, 
Préfete du département de la Lekoumou (Sibiti) 

 

Communication du coordonnateur du REDISSE IV (Pointe-Noire) 
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Travaux de groupe : Chefs de quartier, responsables de la société civile  
et des confessions religieuses (Sibiti 

 

Représentants des administrations publiques en atelier (Sibiti) 
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A5. Liste de présences - Consultation FA3 
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